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électeurs , comme d'aillrurs la presse 
régionale e t nationale , 11 '0111 pas man­
qué de constater l'absence d' 1111 candi­
dat se récla111ant du socialisme a111oges-
1io1111aire. 

~ Notre candidat à Châlellerault. . . 

·gi PC, PS, FO : à Ch"âtellerault, le choix 
a.. offert aux travailleurs était à la fois 
, large et série11se111ent restreint. L i!s 
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eoquin d@ eoq 

- Il n'est pas question, bil'n sÎlr. de su­
restimer ce type d'élection co111111e d 'ail­
leurs les élections en général. l e PSU a 
depuis longtemps jugé à sa jus te valeur 
les effets et les possibilités qu'elles of­
frent au système capitaliste . 

Mais si nous avons /'a111bitio11 de 
créer dans ce pays 1111e grande force• so­
cialiste et a111ogestio11naire, il paraît né­
cessaire - 10111 en développant a vant 
tout la po litique d'unité populaire et 
l'objectif du contrôlr auvrier sous toutes 
ses f ormes - d' être présent le plus so11-
11e111 possible dans les cons11/tatio11s 
l;h-ctom les de cette 11M11rl'. ( ... ) 

R .F. - Marseille ■ 

Pour préparer une formule nouvelle 

TS A BESOIN DE VOTRE SOUTIEN 

• Adressez votre soutien financier au 
PSU « Soutien TS » 
CCP 14 020 44 Paris 

• et abonnez-vous à TS ... 
------------;un nom ................................. .. .. .......... . 

1 une adresse : ...... ...... .... ....... ···· ···· .. . ··· ··· 1 

1 et un chèque de 100 F ~ .. 1 

11 

(p our 6 mois : t;O F • soutien 150 F). )t~--....._ .?J , 1 

S 9, rue Borromée - 75015 .-: 
,_T~ _· ~C~ARIS _:.826.65 __ , _ 1 

Débat unitaire 
Politique Hcbdo a publié en supplé­

ment à sa livraison du 16 octobre un 
.. spécial débat unita ire .. d.e 12 paçe~ 
consacré au • pouvoir populaire • · A cote 

Franco et les siens 

Il y a dix ans que je lis dans la presse 
de gauche et - hélas - celle de 111011 
propre parti, des phrases du genre de 
celle que vous écrivez : " franco n 'a 
plus aucune base sociale sur laquelle 
s'appuyer • · 

Je le dis tout net , c ' estf aux. Bie11 sÎlr , 
il est toujours difficile de jouer les Cas­
sandre mais je crois que de telles analy­
ses ne tie1111ent compte que des phéno-
111è11es 11atio11aux (pays basque , Cata/a­
gne) et des minorités politisées et 
conscientes de l' Univers ité et de /'i11-
dustrie. 

Comme toujours 011 oublie les 111illions 
de petites gens des classes moyennes 
(principalement du secteur tertiaire) . 
Par 111es fréq11e11ts voyages en Espag 11e, 
j'ai maiutes fo is été placé devant 1111 

d 'une table-ronde à laquelle ont participé 
Isaac Joshua (Révolution), Alain Juillet 
(GOP), René Yvetot (LCR) et Bernard 
Ravenel (PSU), on y trouve des articles 
sur les luttes au Portugal et dans le Chili 
de l ' unité populaire. 

phé11omè11e capital l'i presqiœ toujours 
oublié de la gauche française : l'éléva­
tion du niveau de vie et s,•s conséquen­
ces . 

Pour d,·s 111illio11s d'Espagnols (mais 
aussi de Français, d 'Allema,uls. d'ita­
liens, etc .). 011 se passe volontiers de 
liberté politique pour jouir en paix d'un 
frigidaire 011 d '1111 poste de. télé . Je ne 
compte plus les Espag11ols qui 111'0111 
dit : • Fr·anco ? Il m'a donné la salle de 
bains que ma mère n'avait pas •. 

N ous avo 11s a lors des m il/io11s 
d 'ho111111es totaleme11t aliénés par leurs 
biens de co11som111atio11 ( ... ) To/11 ceci 
nous don11e des IIWSSl!S immobiles et 
conservatrices , j alouses d'u11 ordre pu­
blic parfa it ( .. . ). 

J . BOUCLON - Momreuil-sur-Mer ■ 
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e MEETINGS PSU 
A Boulogne-sur-mer, le 27 oc­

tobre avec Maurice Najman 
A Saint-Denis, le 7 novembre. 
A Brest , le 14 novembre avec 

Michel Mousel et Maguy Guillien. 

e GROUPE D'ACTION MUNI­
CIPALE 

Les 8 et 9 novembre -à Pon­
tarlier (Doubs), rencontre ·natio­
nale des GAM - groupes d'action 

municipale - . Echange d 'expé­
riences sur les terrains de lutte 
autour du projet de manifeste na­
tional. 

• IDEAL-STANDARD 
Journée portes ouvertes à 

ldeal-Standard , le 26 octobre, à 
Dammarie. 

e MARCHE SUR L'ESPAGNE 
Départ en car le vendredi 31 oc­

tobre, rassemblement à la Bastille 

à 20 h. Prix des places aller et re­
tour Hendaye : 100 F. 

Pour tous renseignements, 
s'adresser 7, rue de l'Odéon, 
326.98.60. 

e BEN BARKA 
A l'occasion du 10ème anni­

versaire de la mort de Mehdi Ben 
Barka, un meeting aura lieu le 29 
octobre à la Mutualité, à 21 h, 
sous l 'égide du Comité de vérité 
pour El Mehdi Ben Barka. 

CENTRE POPULAIRE DE FORMATION SOCIALISTE 
Tous les ~ours seront éd ités en_ cassettes, P.C?ur l'usage des camarades de province, mais aussi pour 

tous ceux qu, veulent pour eux-memes ret ravailler les sujets. Ces cassettès seront vendues à l'unité 

Nom : .... . .. .. .. . . .. . .. . . .. . . 
Prénom : . . . ....... . . . . ..... . . 
Adresse: .. .. .. . . .. ...... . ... . 

(27 F), mais aussi par abonnement (20 F).en vente à Syros. 

Bulletin Je désire m 'abonner aux cas-

d' b settes du cycle : 
a Onnement e Marxisme et philosophie D 

aUX Cassettes • Analyse marxiste 
du CPFS l 'économie D 

• Histoire du mouvement o u­
vrier D 

• Critique des pratiq ues so­
ciales D 

de 

Chaque abonnement pour un 
cycle comporte douze cassettes 
livrées avec le plan des exposés el 
une bibliog raphie: 

Prix : 1 cycle : 240 F ; 2 cycles : 
450 F ; 3 cycles : 650 F ; 4 cycles : 
830 F. 

Renvoyer ce bullet in à CPFS, 
avec un chèque libellé à l 'ordre de 
M. Pierre Garrigues. ■ 



;------------------------- - éditorial--

Le Parti socialiste unifié a tenu vendredi 17 octobre son mee­
ting de rentrée au palais de la Mutualité à Paris sur le thème : 
« Face à la crise, quelle alternative? ». Affiches et banderoles 
rappelaient les préoccupations actuelles du PSU :...'.' Ni capita-
1 isme, ni bureaucratie: autogestion socialiste» ; « Autoréduc­
tion du temps de travail » ; « Franco tue, Giscard se tait». 
Devant_ deux mille personnes, Rossa na Rossanda, membre 
de la direction du PDUP italien et' du quotidien Il Manifesta, a 
évoqué la situation interne de son pays et décrit le combat 
des révolutionnaires italiens. Charles Piaget, s·ecrétalre na­
tional du PSU, a conclu les interventions en rappelant la 
situation économique et sociale du moment ; il a annoncé la 
rencontre, à Besançon les 25 et 26 octobre, des « Mini-Lip », 

qui doit envisager la riposte ouvrière sur les problèmes de 
l'emploi à ~artir des luttes concrètes. 
Michel Mousel, secrétaire national du PSU, avait introduit la 
soirée. li donne en éditorial de TS cette semaine la substance 
de son Intervention. 

De quelque côté que nous 
nous tournions, la crise en 
France est grosse d'un af-

frontement révolutionnaire. 
Quand un système entend faire 
payer aux masses populaires un 
prix aussi élevé pour sa survie ; 
quand se manifeste une inquié­
tude grandissante devant les 
conséquences des choix de la 
croissance capitaliste ; quand se 
généralise le rejet de la légalité 
que manifestent aussi bien ceux 
qui s'affranchissent des règles de 
l'organisation, des cadences ou 
de la durée du travail, les paysans 
qui n'acceptent plus de voir leurs 
terres transformées en champs 
de manœuvre ou de radiations, 
les habitants des cités ou les 
chômeurs qui refusent d'acquit­
ter les augmentations de loyers 
ou de charges ; quand les " va­
leurs ,, de la bourgeoisie sont at­
taquées de tous côtés - armée, 
justice, nation ... - .comment _ne 
pas voir que peut naitre une crise 
politique globale qui, sous quel­
que forme qu'elle éclate, est ~us­
ceptible de libérer les capacités 
de création, d'expression et d '~r­
ganisation propres des travail­
leurs. 

des conditions 

Cela la bourgeoisie le sait 
bien. E

0

lle se rend compte des li-

mites de sa capacité - trop sou­
vent surestimée - à désamorcer 
séparément chacun des conflits 
ouverts ou latents. Et c'est même 
la raison pour laquelle elle reste 
toujours prête à abattre la carte 
de la répression ; ne nous y trom­
pons pas, chaque fols qu'elle y a 
recours (comme on l 'a vu pen­
dant les derniers mois) , elle avoue 
sa faiblesse. Encore faut-il que 
les germes d 'une telle crise 
puissent mûrir pour que la sub­
version ne reste pas larvée, et 
qu'éclate une explosion de masse 
contre le capitalisme. Il y a des 
conditions à cela. 

C'est d'abord que la perspec­
tive d'organisation autonome du 
pouvoir des travailleurs, ce que 
nous nommons l'autogestion, 
apparaisse comme le prolonge­
ment nécessaire de chacune des 
luttes ; or, si nous regardqns cha­
cun des terrains où l'adversaire a 
été attaqué, l"absence de réponse 
politique s'est faite cruellement 
sentir. Et il en sera ainsi tant que 
l'on n'aura pas cherché, à travers 
un programme politi_que, à lier à 
chacune des luttes entreprises 
par le capitalisme la possibilité de 
construire d'autres façons de tra­
vailler, de consommer, de se dé­
tendre, de communiquer ... bref 
une autre façon de vivre. 

C'est ensuite la nécessité de 

d'unité. 
faire progresser dès aujourd'hui 
les formes d'organisation que se 
donnent les travailleurs dans 
chacune de leurs luttes, de les 
étendre à tous les domaines de la 
vie sociale, afin qu'elles puissent 
s'affirmer comme alternatives au 
pouvoir, à la légal ité, aux choix 
imposés par la société - ce que 
nous appelons le contrôle ouvrier 
et populaire. 

C'est enfin la façon de répon­
dre à l 'exigence d'unité. Nous 
l'avons dit : le socialisme et l'au­
togestion ne se réalisent pas sans 
un large accord populaire, 
c'est-à-dire l 'alliance, autour de 
la classe ouvrière, de toutes les 
catégories sociales exploitées 
par le système · - paysans­
travailleurs, employés des ad­
ministrations et des services pu­
blics, jeunesse scolarisée, fem­
mes en lutte confre toutes les 
formes d 'oppression... Alliance 
autour de la classe ouvrière et des 
objectifs qui sont les siens : c'est 
autre chose que là simple addi­
tion de tous les mécontente­
ments, autre chose aussi qu'un 
" ouvriérisme ,. simpliste qui ou­
blierait que, pour remplir sa mis­
sion libératrice, la classe ouvrière 
doit dès maintenant entraîner 
dans son combat les couches po­
pulaires exploitées. 

à tous les niveaux 

De toutes les tâches, c'est 
peut-être la plus urg.ente à réal i­
ser aujourd'hui, parce que c'est là 
que les handicaps sont les plus 
criants, rnais aussi parce que 
c'est le nœud des autres exigen­
ces concernant le programme po­
litique et les formes de lutte. 
L'unité populaire ne se fera pas 
simplement en braillant à toute 
occasion : " Unité, unité 1 ». Elle 
se fera si à chaque lutte, face à 
chaque problème, apparaît la 
possibilité de réunir tous ceux qui 
ont des intérêts communs avec la 
classe ouvrière dans un combat 
commun. 

C'est le souci qui nous a guidés 
lorsque nous avons déterminé les 

domaines dans lesquels il nous 
semblait devoir prioritairement 
répondre au besoin d'unité : la 
question du soutien populaire 
aux travailleurs des entreprises 
en lutte ; la solidarité réelle entre 
chômeurs et non chômeurs, qui 
passe par l'organisation unitaire 
de ceux-ci et l'affirmation· de re­
vendications susceptibles d 'être 
élargies comme celles qui 
concernent la gratuité des servi­
ces, le report des loyers, des im­
pôts et des dettes ; la multiplica­
tion des occasions de rencontre 
entre les travailleurs des villes et 
de la campagne dans leurs lut­
tes ; le développement des 
formes d'organisation populaire 
qui, dans les quartiers, les grands 
ensembles, commencent déjà à 
refuser les augmentations de 
loyers et de charges, contestent 
l'organisation de la ville, de ses 
loisirs, de son école, de ses trans­
ports et où peuvent se retrouver 
aussi bien les travailleurs de tous 
secteurs que les femmes sans 
emploi et les jeunes. 

Si déjà, sur ces terrains, le 
mouvement pouvait .s'engager, 
alors quelque chose de fonda­
mental changerait dans la politi­
que en France. Une des condi­
tions pour que cela soit possible 
serait, évidemment, que les prin­
cipales organisations politiques 
et syndicales décident d'œuvrer 
ensemble dans ce sens. Nous 
continuerons à nous y employer, 
et cela à tous les niveaux, depuis 
celui de l'entreprise et du quartier 
jusqu'à celui des directions. 

Mais nous savons aussi que 
cette tâche de reconstruction de 
l'unité peut être de longue ha­
leine. Aussi ne s'agit-il pas d'at­
tendre que tout vienne d'en haut. 
C'est dans la mesure où partout, 
le mouvement commencera à 
prendre que sa généralisation et 
sa prise en charge unitaires au­
ront le plus de chances de se réa­
liser. 

Michel MOUSEL ■ 
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Politique 

El 
Après 1' élection de Châtellerault 

La· pêche (aux· électeurs) 
est ouverte 

Châtellerault, c'est fini , mais 
Châtellerault a suscité, ici et 
là, des opérations de presse 

qui. pour avoir avant tout un carac­
tère commercial , ne sont pas politi­
quement inintéressantes. 

Ainsi le Nouvel Observateur s'est 
distingué en mettant Edith Cresson 
à la une, et en organisant force dis­
tributions gratuites dans la circons­
cription. Opération politique ou ha­
bile marketing ? Les deux bien sûr, 
comme on sait de mieux en mieux le 
faire dans le grand hebdo de gô­
che ... 

Mais c'est une fois de plus ée cher 
JJ-SS qui rebondit le mieux. L'Ex­
press a franchi le mur du son : il 
publie en effet une . prétendue 
« prospection » au niveau national, 
de ce que serait la carte électorale 
française au cas où les tendances 
enregistrées à Châtellerault se gé­
'néraliseraient. Et cela donne ... 315 
députés à la gauche (dont 206 so­
cialistes) ! 

la science de Zorro 

A l'évidence , le mode de calcul 
comme l' hypothèse de départ sqnt 
absurdes. Ne serait-ce que parce 
que les circonscriptions présentent 
dès cas de figure extrêmement dis­
semblables, que par exemple le PS 
peut aisé ment gagner 7% où il était 
faible. mais peul fort bien, au même 
moment , perdre dans ses « fiefs » 

traditionnels (comme ce fut le cas 
en 1973). L'étude de !'Express ne 
tient absolument pas compte de l'ef­
fet de « nationalisation » des élec­
torats, en vertu duquel les partis re­
crutent moins que jadis leurs élec­
teurs sur la base de bastions régio­
nalisés, mais au contraire sur l'en­
semble du territoire, i1 partir de mo­
tivations politiques globales. 

Si l'on prend soin de citer malgré 
tour cet article de !'Express, c'es t -
que revêti:-sanl la panoplie du jour­
nalisme moderne - il e111end ca­
cher par le prestige d'une 
u science " indiscutable (avec 
moult chiffres , tableaux et tout) une 
médiocre opération politique à l'in­
térieur de la majorité. 

Objectif de Jean-Jacques : faire 
peur à l'UDR - vous êtes foutus , 
les gars, la Fance devient socialiste 
à cause de vous ! - et les rempla­
cer par de vrais, de purs « réfor-
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ChâtellcraÛÎt a donc vécu, l ' espace d'une semaine , au rythme de_s 
capitales politiques. Les lampions se sont éteints , ~t chacun '.ef~1! 
ses comptes. Et trouve des raisons d'espérer. Abel in et la maJonte 
pa rce que, après tout , ils ont franchi le cap. L a gauche - le PS 
s urtout - parce qu 'elle a, sans conteste, le vent en poupe. 

mateurs » . Il l'écrit tranquille­
ment dans son édito du même nu­
méro : il y a une • dérive entre le 
gouvernement et le pays ( ... ) I' im­
mobilisme gouvernemental, l'em­
prise de la bureaucratie et lu démis­
sion politique nous conduisent ainsi 
au socialisme .. . Bigre, il est temps 
de réagir ! Heureusement pour le 
gouvernement, il y a Zorro, alias 
Jean-Jacques .. . A vrai dire, sïl est 
absolument exact que, lundi et 
mardi au Palois Bourbon, les dépu­
tés de la majorité étaient pour de 
bon paniqués après la lecture de 
!'Express, il es1 loin d'ê tre sûr que 
-tout le monde chez eux a enfin com­
pris que c'est JJ-SS qu'il leur faut ... 
Ah, les cancres ! 

1.974 
52% 

pauvre UDR ... 

Les plus inquiets. parmi les hono­
rables parlementaires. sont ceux de 
l'UDR. C'est qu'au papier de !'Ex­
press s'est ajoutée l'enquête natio­
nale de I' 1 FOP, publiée dans 
France-Soir lund i dernier. Passons 
sur les défauts techniques de ce 
genre de lravail : dix interviews 
s_euleme n1 dans chaque circonscrip­
tion . Passons su r la ma lhonnèteté 
de 1~ pré_sentation, qui pe rmet de 
PL!bher: simultanément un tableau 
t~·es defavorable à )' u DR (inten­
llons de vote des électeurs ave h . d . . . ' C 
c o1x e « pnmatre » possible entre 
UDR, RI et Centristes) et un gra-

phique contradictoire, et beaucoup 
moins catastrophique pour la même 
UDR (il s'agissait du maintien des 
cas de figure de 1973, avec donc 
beaucoup plus de candidats UDR 
que de RI ou de Centristes). C'est le 
même procédé qui permet de pré­
~enter comme " report de voix du 
premier au deuxième tour (trans­
ferts) ,. ce qui n'est que la préfé­
rence des électeurs pour le premier 
tour, au cas où il n'y aurait pas de 
candidat de leur parti favori. 

Il reste ·que cette enquête révèle 
deux grandes tendances. La pre­
mière, c'est l'évolution de la com­
pétition au sein de la droite : si les 
électeurs de droite avaient le choix, 
ils préfèreraient de beaucoup les RI, 
le parti du Président de la Républi­
que (24%), à l'UDR (14%) et au 
Centre (7%). Cela promet de belles 
bagarres au sein de la « majorité 
présidentielle » , dans la perspec­
tive des investitures électorales. 
Premiers rounds. prévus : les can­
tonales de 1976 et les municipales 
de 1977. Dire que Chirac, Ponia et 
JJ-SS y pensent déjà est une aima­
ble litote : ils ne pensent qu 'à ça, 
chaque fois qu'ils célèbrent à dé­
jeûner l'unité de la majorité et le 
libéralisme de progrès ... 

nouveaux socialistes 

L'autre tendance, c'est la pous­
sée de la gauche, ou plus exacte­
ment celle du parti socialiste. Cela 
n'est pas nouveau. Mais ce qui peut 
l'ê tre - l'indication étant recoupée 
par les résultats de Châtellerault -
c'est que les progrès du PS ne se 
font plus (ou plus guère) au détri­
ment du PCF, mais à celui de la 
droite : gaullistes déçus par le gis­
cardisme. centris tes déçus par le 
ralliement à Giscard. Surtout par­
mi les jeunes (moins <le 35 ans). 
les catégories les plus aisées (ca­
dres supérieurs, professions libé­
rales) et a ussi les ouvriers. 

La polémique PC-PS n'a donc 
pas affaibli le ni veau· global des élec­
teu rs de gauche. au contraire. Mais 
lt.: PS s'est renforcé sur sa droite. 
Yoilù qui est sans a ucun doute satis­
faisant . car il faut bien que les for· 
mat ions ayant choisi la priorité élec­
torale recrutent le~ é lecteurs là où 
il s sont. c'cs1-i1-dirc chez l'adver• 
sairc. Mais dans quelle mesure cela 
pèsera-t-il sur la stra tégie du PS, et 
sur sa ,, volonté unitaire ,. ? 

Gilbert HERCET 1 



les Etats généraux du soldat : Il • re e 
Un récent communiqué 
d'information pour les 
Droits du Soldat pose un 

problème de taille à l 'ensemble 
du mouvement des soldats (1). Et 
au delà, il redonne l'occasion de 
préciser les conceptions fonda­
mentales des militants révolu­
tion na ires pour l'autogestion 
dans leur rapport avec le mouve­
ment des masses, et de dire en 
quoi elles divergent de celles 
prônées par la Ligue communiste 
révolutionnaire. 

Certains comités de soldats ou 
militants de comités se sont in­
quiétés en effet qu'en leur sein 
des militants proches de la LCR 
et. dans certains cas, de Révolu­
tion , proposaient- ou même an­
nonçaient- la tenue d 'une « as­
semblée nationale des comités 
de soldats », dont la date serait 
déjà fixée. Ces informations se 
sont trouvées confirmées par la 
publication simultanée au Portu­
gal d 'un communiqué du FSMAR, 
organe de la LCR, et d'un texte 
d'un comité de Sedan. Ce dernier 
affirmait tout de go qu·e les « co­
mités de soldats français » se 
réuniront fin 1975 ou début 1976, 
donnant même l 'ordre du jour! 

Il convient peut-être de re­
p rendre brièvement l'ensemble 
des débats qui ont animé 
l 'extrême-gauche depuis les dé­
buts cju mouvement des ·soldats. 
Dans un premier temps, la LCR -
avec le Comité de Défense des 
Appelés - s 'était cantonnée à 
une propagande générale de l'an­
timilitarisme révolutionnaire , 
quelquefois teintée d 'accents 
ultra-gauches, sans trop se sou­
cier de proposer des revendica­
tions transitoires pour les soldats. 
La réorientation dans le sens 
d 'une lutte pour les droits démo­
cratiques, comme programme 
central du mouvement des sol­
dats, s'est faite avec « l'appel des 
100 » . 

L'appel des 100 a constitué un 
cadre revendicatif collectif et en­
clenché une prise de conscience 
sans précédent du contingent. 

e CO 
C'est l'ampleur de la crise de 
l'armée qui a permis à la dynami­
que de « boule de neige » de 
jouer le rôle ciue l'on sait, sans 
que le journal Rouge ne joue tou­
jours un rôle posi~if à cet égard, 
en cherchant pàTfois à « cha­
peauter » le mouvement des si­
gnataires. 

Le PSU, les Jeunesses social is­
tes, d'autres courants et - dans 
une certaine mesure - la CFDT 
se sont alors mobilisés pour en­
gager une lutte vers un syndicat 
autonome de soldats, lié au mou­
vement ouvrier. Une semaine 
avant la déclaration d'Edmond 
Maire en faveur d'un syndicat 
dans l 'armée, Daniel Ben Saïd, 
dans Politique Hebdo, rappelait 
que la LCR ne combattait pas 
pour un syndicat de soldats. Une 
semaine après l ' importante prise 
de position de la confédération 
CFDT, Alain Krivine, dans Libéra­
tion, redressait cette position ... 

sous la pression 

L'attitude des militants politi­
ques devrait être de précéder, au­
tant que faire se peut, la dynami­
que sociale en avançant des pro­
positions au mouvement de 
masse qui lui permettent de pro­
gresser. Cette intervention aurai 
été remplacée ici par une attitude· 
d'attente, puis de revirement sous 
la pression d'événements exté­
rieurs, que l 'organisation n'aura 
pas concôuru à susciter ... 

Dans la dernière période, IDS 
avait formulé, lors de sa confé­
rence de mars notamment, le pro­
jet de réunion des « Etats géné• 
raux de soldats, marins et avia­
teurs », étape transitoire vers un 
syndicat de soldats. Après avoir eu 
une position similaire, d'hostilité 
ou d'attente, vis-à-vis de cette 
perspective, la· LCR a transformé 
cette attitude en proposant en 
septembre, dans une tribune de 
Politique Hebdo, la tenue d'une 
« assemblée » nationale des co­
mités de soldats. 

La fête de Rouge 
Après Libén1tion et ~olitiqu~ Hebdo, nos _<;amarade.~ de la LCR m:aient 
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Là encore, c 'est sur la pression 
du mouvement des soldats et de 
ses besoins, ainsi que de l'élar­
gissement du soutien aux sol­
dats en lutte dans les syndicats et 
les organisations politiques. que 
la LCR aura modifié, de manière 
pragmatique, sa position (2). Mais 
le proJet auquel nous avons fait 
référence en début d'article mar­
que les limites de cette avancée. 

Nous ne cherchons pas tant à 
prouver qu'avant la LCR (sans 
parler de Révolution), le PSU a su 
exprimer les aspi rations et les be­
soins du mouvement. Mais nous 
pensons surtout que ces discus­
sions successives sont révélatri­
ces d'un phénomène plus impor­
tant qu'on retrouve dans chacun 
de ces débats. Il s'agit en effet, 
pour certains militants révolu­
tionnaires, d'avancer avant tout 
le développement de l'organisa­
tion politique, au détriment des 
besoins mèmes du mouvement 
des masses. L'attitude des parti­
sans révolutionnaires de l'auto­
gestion est exactement inverse. lis 
estiment que le meilleur dévelop­
pement du parti est celui qui se 
fait au travers des succès du mou­
vement de masse, qui constitue 
leur préoccupation numéro un. 

les rythmes naturels 

Car enfin, cette·réunion-dont 
date et ordre du jour seraient dé-

jà fixés - ne regrouperait qu'une 
part du mouvement des soldats. 
Faut-il rappeler à Rouge qu'il 
mène depuis quelques semaines 
une critique contre des groupes 
d'extrème gauche portugais qui 
tentent de réunir « leur » coordi­
nation de commissions de travail­
leurs ? Il est déjà abusif de don­
ner à une telle rencontre le nom 

' d ' « assemblée " ou de « coordi­
nation " ; mais ne pense-t-on 
pas aussi que les besoins mêmes 
du mouvement dans les casernes 
nécessitent de cc respecter ses 
rythmes naturels» (pour repren­
dre les termes du communiqué 
d'IDS) et impliquent de réunir 
tous les comités possibles, en 
leur laissant l'orqanisation même 
de cette initiative, tout en cher­
chant à obtenir le soutien du 
maximum de syndicats? Toutes 
ces conditions n 'étant manifes­
tement pas réunies en l 'occu­
rence ... 

Ce débat. qui renvoie à une 
discussion fondamentale sur la 
fonction d 'une organisation révo­
lutionnaire dans une perspective 
autogestionnaire, nous espérons 
vivement qu'il contribuera à lever 
ces hypothèques. Le PSU sou­
haite pour sa part qu'une rencon­
tre des comités de soldats ait 
lieu. Il pense que c'est possible­
dans les prochains mois. Il estime 
que les conditions décrites plus 
haut peuvent ètre réunies et que 
les soldats influencés par la LCR 
et Révolution y auront leur place 
aux côtés d'IDS, et avec tous les 
courants du mouvement. 

N.BABY ■ 

(1) Voir Le Soldat n° 4. 
(2) Car tous ces revirements sont 

pris sans un bilan critique sérieux, au 
moins sur le plan public, des erreurs 
commises. On retrouve là un pro­
blème qui s'est déjà manifesté dans 
d'autres secteurs. L'exemple du mou­
vement étudiant, où depuis 1968 un 
nombre impressionnant d'orient'a­
tions différentes se sont succédées 
sans bilan critique public sérieux, 
démontre ce côté .. pragmatique .. 
qui permet en partie de comprendre 
l'activité de la LCR. 
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agriculture-----~---=======================~ 
mi-figue, mi-raisin 

.Jeudi 16 octobre 1975 : la dernière phase de la cinqui~mc con~érenc~ annu~llc 
se termine. Elle a permis i1 quatre grandes organis:1lions agricoles a vocahon 
générale- FNSEA, CNJA, APCA ( 1) cl CNMCCA_(2)-dc_ s~ confr?n,tcr 
avC{' le gouvernement. Comme prévu , quatre dossiers onl et~ exa?1111es : 
l'inslallalion des jeunes agriculteurs, les aides au re~en~, la reduchon ~les 
disparités sociales et l'augmcnlalion des crédits budgela1res. Conn1?e prevu 
également de toutes ces discussions 011 le MODEF, les Paysans-travailleurs et 
les syndicdts des salariés d'exploitation onl soigneusement été écartés, il n'est 
pas· ressorti grand chose. de positff ... sinon une déception quasi-générale à 
travers tous les milieux agricoles . 

Certes. le gouvernement a 
débloqué quelque 650 mil­
lions de francs pour des ac-

ti ons immé~liates ou :1 te rme en fa­
veur des exploitants . Une « pac?­
tille » en comparaison des 25 mil-
1 ian.ls du plan de relance consacrés 
à lïnclustrie. D'autant plus que ces 
650 millions sont appelés à re­
tourner à brève échéance clans les 
ci rcuit s connexes de la production 
a!.!ricole. des circuits capitalistes 
p;ir excellence. 

Certes . l' ac;cent a été mis tout 
pa rticulièremènt sur le développe­
ment d'une nouvelle politique ü 
I',; ircl des jeunes agriculteurs dési­
re" , de sïnstaller. Une a ide de 
25 000 francs leur sera accordée 
da ns tous les départe ments. Excep­
tion faite pour les départements dé­
fa,:orisés et les zones de montagne 
011 elle sera respectivement de 
30 000 et de 45 000 francs. Compa­
rée au prix de la terre el ~, la surface 
minimale d'installation (SMI) per­
mellant d'avoir des crédits, ce tt e 
dotation est tout jus te une « bonne 
act ion » de la pa rt du gouverne­
ment. 

Des mesui-es ont été prises pour 
favoriser le départ des agriculteurs 
âgés. Près de la moitié des . chefs 
d 'exploita tion. il est vrai . ont au­
jourd ' hui plus de 55 ans, el 200 000 
d'en tre eux o nt même plus de 65 
ans. L 'indemnité viagi: re de départ 
a été reva lori sée i1 cet effet de 20 % . 
<.:e qui fait environ 700 francs par 
mois pour deux pe rsonnes ! 

Lundi 20 octobre 1975 : les sala­
riés agricoles entament une semaine 
d'action. Pour la FGA-CFDT. la 
conférence annuelle, qui décide de 
mesures en fave ur des salariés agri­
coles , doit être suivie de décisions 
sur l'emploi. le pouvoir d'achat. les 
prublèmes sociaux et les droits syn­
dicaux. C'est pourquoi elle a appelé 
les salarié~ c1gricolcs à se mobiliser 
toute la semaine. Des manifesta­
tions. des meetings ont été organi­
sés un peu partout à travers la 
France. De nombreux arrêts de tra­
vail ont été observés dans les coo­
pératives. les organismes de déve­
loppement et le Crédit agricole. Le 
tout a été couronné par une journée 
d'ampleur nationale le vendredi 24 
octobre 1975. Jour où un « conseil 
central de planification » discute 
une fois de plus de l'avenir de l'agri­
culture. 

Le gouvernement a un choix poli­
tique et économique â faire dans ce 
domaine. Il semble hésiter, car di­
visé dans sa majorité, et en atten­
dant, il se contentç de rendre accep­
table des situatiom, qui en réalité ne 
le sont pas. I. 'agriculture doit assu­
rer en priorité l'approvisionnement 
de la société au moindre coût pour 
éviter une augmentation èxeessive 
dei; salaires ouvriers. D'où cette 
préférence â investir dans lïndus-
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trie pour créer des emplois nou­
veaux, et tenter en vain de résorber 
le chômage. 

L 'a ide que le gouvernement ap­
porte aux jeunes agriculteurs dési­
reux de s'installer entre dans ce 
contexte. En effe t. le chômage im­
portant clans les villes incite de plus 
en plus les jeunes à rester sur 1 'ex­
ploitat ion familiale. Ces « forces 
vives » de la nation (on d irait De­
bré .. . ) seront heureuses de trouver 
les 25 000 francs du gouvernement. 
Mais elles ne se laisseront pas pren­
dre à ce geste psychologique . .. très 
style Giscard ... alors que rien dans 
les perspectives de la politique ac­
tue lle ne leur permet d'espérer un 
revenu décent. Un revenu qui a déjü 
baissé de plus de 15 % en 1974, an­
née noire de !'.agriculture. et qui ne 
s 'améliorera pas en 1975. 

Devant cette politique dont 
l' échec est incontestable, le gou­
vernement envisage une alte rna­
tive. Mais quelle alternative ? Elle 
se cache dans le rapport Deniau sur 
lequel peu de bruit a été fait 
jusqu 'alors. A croire que nos excel­
lences ont peur de faire peur. 
L'agriculture serait de plus en plus 
spécialisée s~lon les régions e t les 
pays. Ell e procurerait avant tout, 
g1;âce aux export ations, un apport 
importa nt de devises. 

Deux documents de travail ont 
été é tablis, et vont dans cc sens. 
L ' un par la DREE (direction des 
rela tions économiques extérieu­
res). l'autre par la commission 
Chcysson. D'apr.:·s ces plans, ! 'éle­
vage (uniquement au rôle d'cngrais­
scur) e t l'aviculture reviendraient 
au Bénélux et ù la RFA. Les pro­
ductions fruitières aux pays médi­
terranéens mieux placés que la 
France (conditions sociales et cli­
matiques), el qui sont des clients 
potentiels pour notre industrie. La 
France garderait les céréales, le lait 
et l'élevage (uniquement au rôle de 
naisseur). Cette capitalisation de 

· l'agriculture sur tous les plans -
production , transformation et 
commercialisation - ne peut pas 
inspirer conlïance. L 'agrip1lturc 
américaine tout proche, et façon­
née ù cet image, en est un triste 
exemple. 

Mi-figue, mi-raisin, comme il son 
habituue, le gouvernement français 
cherche sa voie. Sans nul doute. le 
« conseil central de planification ,. 

-sera reporté ù une date ultérieure : 
cl Giscard poursuivra hélas sa poli­
tique du coup par coup, en se nu.:­
crochant au vieil. adage : « loin du 
moindre effort, mieux vaut laisser 
pourrir la situation déjà exis­
tante » ... 

Man· DRONNE ■ 

( 1) Assemblée permanente des 
Chambre~ d'rigriculturc. 

(2) Confédération nationale des Mu­
tualités cl caisses de Crédit a~ricoli.:. 

en 1971 déjà 

Germinal n° 3_ est paru. 
Un numéro spécial sur les luttes foncières, au .sommaire 

duquelvouskouverez: 
- les propositions du PSU " Pour un contrôle populaire sur 
la destruction des sols », 
- un exemple de l'action d'une SAFER en Champagne, 
- le meeting pique-nique de Vouhenans en Haute-Saône, 
organisé par le CDJA, 
- la population de Vaumeilh (Alpes de Haute-Pr_ovence) 
dit non à l'aéroport, 
- l'agriculture au Portugal, une interview d'une animatrice 
de l'institut de.réforme agraire d'Alcaster (IRA). 
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autonomie régionale 

Le mythe de la République 
une et indivisible a perdu ses· 
vertus révolutionnaires , 
comme a perdu ses aspects 
réactionnaires la revendica­
tion de l'autonomie régionale. 
Ce qui était juste, lors de la 
formation de l'Etat bourgeois 
moderne en lutte contre les 
survivances féodales, est de­
venu injuste en période de 
1 utte des travailleurs contre 
cet Etat bourgeois, centralisé 
à l'extrême, qui entrave leurs 
aspirations au socialisme. 

Les centralistes se réclament 
de l 'héritage jacobin. Abusi­
vement! Car le centralisme 
qui domine la vie publique en 
France ne procède pas de Ro­
bespierre mais de Bonaparte. 
Ces institutions qui nous ré­
gissent sont l 'œuvre de ce 
dernier qui a imposé à la so­
ciété civile, en créant l'admi­
nistration préfectorale, un 
système de direction autori­
taire, imité de l 'armée. Jamais 
l'autorité préfectorale n'a été 
mise en question , sauf par la 
Commune de Paris en 1871 . 

Nous nous réclamons de cette 
glorieuse traditi.on communa-
1 iste. Nous dénonçons le 
carcan étouffant qu'on a mis 
au cou de la population. 
Contre ses servitudes et 
contraintes, nous levons le 
drapeau de l'unité dans la di­
versité, de la fédération des 
provinces et des communes 
de France, du droit des mino­
rités ethniques et nationales à 
déterminer libremenJ l~ur 
sort, à choisir leurs 1nst1tu­
tions, à établir les liens avec 
l'Etat fédéral. 

·Briseurs d'idoles et de 
mythes, nous proclamons à_ la 
fac~ de cette France transie, 
frileusement repliée sur son 
passé, divisée contre elle­
même, qu'il est temps de se 
tourner résolument _vers 
l'avenir, d'abolir l'administra­
tion préfectorale, de déma~te­
ler l'Etat oppresseur, d ac­
corder aux provinces et com­
munes les pouvoirs et If:!$ res­
sources qui les mettraient à 

Îutonomi• r4g1onal•" ••• 

LA FORCE DE 
LA DIVERSITE 

t 1 1 1· 
Perquisitions et 

1 1 1 
t· 1 1 t 

arrestations en série, 

\;. . ' ,-. . 

··. la semaine dernière, dans les milieux autonomistes de Bretagne et ). . . . . 

" 

t d-~ Mi~i ; .. situa.tion toujours tendue en Corse ... A travers ces évé-
,. ' 

~ ---. - - .. . ... .. r-. ... ~ 

nements, la question des minorités nationales reste posée. 

·l'abri des pressions exercées 
par l'autorité centrale. 

« Utopie qui menace l'unité 
nationale », clament les 
conservateurs de tous poils, 
de droite et de gauche. C'est 
faux ! Le danger de désagré­
gation vient du maintien des 
formes du pouvoir, qui heur­
tent les aspirations au seH­
government des citoyens, 
émanant directement de la 
population à tous les niveaux, 
en partant du plus bas. 

Le cadre de l'Etat national a 
favorisé le développement du 
capitalisme. Il est devenu trop 
étroit en période de l'impéria­
lisme, des sociétés multina­
tionales, de la mobilité pieu­
vreuse des capitaux à la re­
cherche du profit maximal. 
Les super-puissances ne lais­
sent aux autres Etats que l'ap­
parence de souveraineté, elles 
ont éloigné et camouflé à tel 
point les centres de décision 
que les peuples ignorent 
l'identité de leurs vrais domi­
nateurs. 

Contre cette monstrueus_e 
concentration du P~~voir 
économique et pol1t1que, 

contre la domination d 'une 
poignée de magnats interna­
tionaux, ne peut se dresser et~ 
ficacement qu'un pouvoir po­
pulaire, permettant aux ex­
ploités et aux opprimés de se· 
défendre contre la violence 
institutionnelle de plus en 
plus perfectionnée de l'Etat 
bourgeois et de ses forces de 
coercition. 
Partisans de l 'autogestion ou- • 
vrière, nous devons soutenir 
le droit à l'autodétermination 
du peuple, à une large autono­
mie régionale et communale, 
aux structures fédéralistes, 
qui offriraient :tux organismes· 
autogérés un cadre institu­
tionnel privilégié. 

Seuls à occuper, depuis 
longtemps ce créneau , nous 
sommes rejoints par beau­
coup d'autres qui ressentent, 
avec une acuité accrue par la 
crise, les effets des inégalités 
régionales et l'urgente néces­
sité de se dégager de la tutelle 
étatique. Quant au gouverne­
ment, il se raidit, s'adosse à la 
fausse réforme régionale de 
juillet 1972, n'envisage, face 
aux pressions populaires, 
d'autres solutions que la ré­
pression renforcée. Après les 
événements de Corse, de 
nombreuses arrestations ont 
eu lieu en Bretagne. 

Victor FAY ■ 

dans ce spécial-quatre pages 
« autonomie régionale » : 

- un article sur la situation en Bretagne 
- l'étude de Victor Fay : Le droit à la différence 
- le compte-rendu de la réunion de la commission minorités 

nationales du PSU 
- des notes de lecture et une bibliographie 
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Bretagne ------------

Samedi, 
à l'aube ... 
.. Cette fois, ils ont mis le paquet... » . « Ils » ? C'est-à-dire les inspec­
teurs de la SOreté nationale descendus de Paris et les services 
régionaux de la police judiciaire de Rennes. L'heure H a sonné 
samedi 18 octobre : déploiements de force, opérations « coup de 
poing », une centaine d'interpellatlons à domiclle, bon nombre de 
gardes à vue dans les cinq départements bretons (quand il s'agit de 
répression, la Loire-Atlantique est consld.érée comme bretonne ... ), 
déjà quelques inculpations : la chasse au « poseur de bombe » est 
ouverte. 
C' est un cinéma qui rappelle celui de 1968, de 1969, et de 1972 (les 
fameux procès FLB). On pouvait s'y attendre : l 'absence de réaction 
officielle, après les derniers attentats (d'ailleurs non signés) contre 
les domlclles de parlementaires et de notables de la région, sentait 
le coup fourré ... 
Qui arrête-t-on ? Le plus de monde possible dans les milieux bre­
tonnants, sur des présomptions inexistantes ou très vagues - en 
d'autres termes, pour « délit d'opinion ». Cette fois pourtant, Il sem­
ble que l 'on vise particulièrement les membres ou les sympathisants 
véritables ou supposés du FASAB, le Front autonomiste et socialiste 
autogestionnaire breton, créé en septembre dernier. 

Rassemblant des militants des comités d'action bretons constitués 
en 1972 pour soutenir les détenus FLB, les libertaires du groupe 
« Stourm Breiz », des membres du SAV (Strollad Ar Vro, le « Parti du 
pays », qui revient de loin, et même d'un nationalisme fort suspect), 
du Parti communiste breton, ainsi que bon nombre de bretonnants 
inorganisés, le front a l'ambition de devenir l 'organisation la plus 
importante de la preoqu' île. Il souligne avec force son option 
sociallste-autogestlonnsire. Quant à sa volonté « d 'autonomie », elle 
ne se veut ni régionaliste ni séparatiste ; il lui reste sans doute à 
définir ses objectifs et -ses méthodes ... 

C'est précisément cet effort de regroupement qui inquiète le gou­
vernement, peu soucieux de voir le mouvement breton se structurer 
·et se dégager des ornières d'un nationalisme ambigu ou de blniou­
serles dérisoires. Et !'.interdiction du FASAB pourrait bien être le but 
précis de l'opération à grand spectacle montée par la SOreté : en 
jetant son filet, elle espère trouver ces « preuves formelles » qui lui 
ont Jusqu'ici slngullèrement manquées. 

Autre point à considérer : le danger nouveau que peut représenter 
le FASAB pour les notables locaux, à quelques mols des élections · 
cantonaleo. Le front en effet a exprimé l ' intention d 'établlr la jonction 
sur le terrain avec les Paysono-travallleurs et In CFDT-Bretagne. 

Enfin, plus largement, il s'agit pour le pouvoir de discréditer tout 
mouvement bretonnant, tout homme, toute organisation, toute Initia ­
tive qui se réclame de Bretagne. Ponla est passé maitre dans l 'art de 
l'amalgame systématique : dans chaque ville ou village, dans cha­
que paroisse, dans chaque ent reprise, los mots « militant breton » , 

ou même « mllttantlsme en Bretagne " , doivent s ignifier : violence, 
attentats, bombes, armée clandestine, Alerla ... Il s 'ag it d'inquiéter 
pour rassurer ; de provoquer pour réprimer. 

Cependant le calcul pourrait s'avérer faux. Il y a eu des précédents : 
en 1972, à Paris, ' le procès dit « du FLB » fut l 'occasion unique de 
présenter à une tribune de choix le problème breton dans toutes ses 
dimensions ... Par ailleurs, en Bretagne, où les conditions de vie et de 
travail vont en se dégradant, où le chlimage sévit, l'opinion dans son 
ensemble est loln de se sentir concernée par les thèses autonomis­
tes. Beaucoup pourraient prêter une orellle attentive aux nouveaux 
accusés ... pour peu que la Cour.. de sOreté de l'Etat leur donne la 
parole. 

René LANARCHE ■ 

nt 

Dans ce domaine, comme 
dans tant d'autres, les au­
torités s'obstinent. Peu leur 

importe que la révolution d'octo­
bre 1917 ait accordé le droit de. 
disposer de leur sort à tous les 
peuples conquis par l'empire des 
tsars, que le pouvoir bolchevique 
ait adopté, sur proposition de Lé­
nine, le statut fédéral créant une 
union des Républiques socialis­
tes soviétiques, souveraines et 
égales en droit. Cette constitution 
-de 1922 n'a jamais été vraiment 
appliquée ; le caractère centra­
lisé du parti a été encore aggravé 
par Staline, réduisant les institu­
tions soviétiques au rôle de sim­
ples organes d'exécution. 

La Yougoslavie s'est inspirée 
du projet de Lénine, créant des 
institutions fédéralistes, les pré­
rogatives des Républiques fédé­
rées àyant été encore élargies au 
détriment du pouvoir central, 'par 
la constitution de 1972. La ligue 
des communistes s'étant à son 
tour décentralisée, accordant de 
vastes pouvoirs au parti de cha­
que République, la fédération 
yougos_lave, malgré quelques in­
terventions du pouvoir central 
e~t _bien plus proche du projet lé~ 
nin1ste que le statut réservé en 
URSS aux minorités nationales. 

. D'autres exemples, plus an­
c iens, de l 'Etat bourgeois fédéral 
ceux de la Suisse, des Etats-Unis: 

Id/,• 1·urios1té - .ri cc groupe es t U/1 
peuple, /Ille nallo11, u11e tribu ime 

classe, une c11:~lc ,. u11e secte, 1111 ] ossil<• 
ou 11~ v~,îlll(r: N, .'1/ l'obsllnmiun qu'il 
11!t'I " s étern,s,•r c·om•ielll au pro1:res­
·s1smr du mo1~1r n1. L rs culrur,•.v ne so111 
pas des to11p1es "· 

1~ les CaÏalan1, ks Basques, ~ partir _de cette profession de foi 
'fl lO u lltd/1111. t,1 Slovincs, qu on aurau tort de qualifier trop h' r : 

'J!Ulnl,lf#J ~-IUn>ll!TJ! en vcm~nt seulement ~ d'humanist/ ~ 
n 4p_profbnrl1J1t1l)t leurs Mancntras met en pièces le ' 
:,Jfrals. fi 1, /4fll,. J( ne m6mc ~'EJat_-nation. Pour i• i::1at~ontep1 

h gv9/r - ~el Il ~ a la tcmtor1ah1~ doit exprimer Pna ion, 
'f4 ~ éti ·iµt,u u,tt, de t'açon mécanique, ln sup; rp~~1~~~ 

renc 

du Canada, de l'Australie, là où 
n 'existaient pas les survivances 
féodales, montrent que ce type de 
structure non seulement ne sape 
pas mais consolide l'unité natio­
nale. Plus près de nous; la Répu­
bliql!e italienne, bien que l'unité 
nationale y soit relativement ré­
cente, a su doter les régions d'un 
statut d'autonomie, en tenant 
compte, dans quatre d'entre el­
les, de leurs particularismes 
ethniques. 

Se greffant sur une réelle auto­
nomie communale, ce régime a 
permis la cohabitation, dans un 
Etat dominé jusqu'à présent par 
la Démocratie chrétienne, de 
courants d'opinion. opposés et 
l'implantation ·communiste dans 
les principaux centres urbains. 
Faut-il s'étonner qu'à la suite de 
cette expérience le PC italien soit 
devenu partisan du fédéralisme, 
qui lui a ouvert les avenues du 
pouvoir et a contribué à former 
foute une pléïade de dirigeants et 
gestionnaires de valeur. 

Signalons en outre que les 
communistes espagnols veulent 
donner à la future République, 
qu' ils comptent établir sur les dé­
combres du franquisme, un statut 
fédéral , et accorder aux Basques, 
aux Catalans et p eut être aux au­
tres provinces, les droits, si 
longtemps refusés. des minorités 
natio nales. 

~récise de l 'espace socio-juridîquc et~ 
1 _étendue géographique oil les loi$ 
tionales sont applicables. 

A partir de là, Marientras fait J 
ch d"une cert aine gaucho 
~eu t - pour se l'appropri 
Jour - que l'Etat centralisé, a 
te~ ses prérogatives policl~res, ju 
res et bureaucratiques con el'Y 
souveraineté jalouse quÎconfl,q~ 
toyen toute initia tive . L 'autout 
~r~nd à cette gauche qui no vo_f\ 
1 h tat qu' un instrument provisoi 
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Tout cela est loin d'être parfait 
et peut être sensiblement perfec­
tionné. Cela présenterait cepen­
dant pour la France un net pro­
grès par rapport à l'état de choses 
existant. Le projet, esquissé par 
Marx à propos de la Commune de 
Paris, permet d'élaborer une ré­
forme de structures, allant bien 
au-delà des expériences tentées 
dans d'autres pays (voir encadré). 

un problème qui divise 
les partis 

Le problème de l'autonomie 
régionale divise toutes les forma­
tions politiques. On retrouve au 
sein de l'UDR des « centralistes " 
comme Chirac et des « rég iona­
listes» comme Chaban-Delmas, 
les premiers l 'emportant de loin 
sur les seconds. On les retrouve 
parmi les Républicains indépen­
dants, qui, à la suite de Giscard, 
font marche arrière et désa­
vouent, par la voix de Ponia­
towski, leurs promesses et enga­
gements antérieurs. Quant aux 
centristes et Radicaux de la majo­
rité, après avoir beaucoup p~rlé 
du pouvoir régional, ils n'envisa­
gent plus qu'un pouvoir écono­
mique régional, ce qui enlève à la 
campagne démagogique de JJ­
SS toute sa portée. 

Les choses ne vont pas beau­
coup plus loin dans le camp de 

llÎS au' elle a l'intention 
e,ntvenucoaune11est. 

~ttc .p1,1che de 
qui ~~ .•~ 

DA tplâ.Q.• 

l 'opposition. Sans parler des Ra­
dicaux de gauche discrets à Paris 
et régionalistes d 'occasion en 
Corse, le Programme commun 
s:il prévoit l'élect ion des conseil~ 
reg1onaux pourvus d 'un exécutif 
au suffrage universel direct et à 1~ 
proportionnell e, ne précise ni les 
prérogatives ni les ressources 
dont ce pouvoir serait muni ni -
c'est ce qui est essentiel ! '._ ne 
réclame la suppression de la tu­
telle préfectorale. 

Après les affrontements san­
glants de Corse, les premières 
réactions du parti communiste 
étaient plus qu·e timorées. Deux 
militants d'origine Corse, Casa­
nova et Salini , ont vivement criti­
qué non seulement les actions de 
commandos de l'ARC, mais les 
revendications· autonomistes en 
général, et qe proposaient que 
des· mesures d 'ordre économi­
que. Lors de la grève générale 
déclenchée en Corse contre la 
répression, la CGT ne s'y est pas 
associée. · 

Mis en présence des remous 
suscités par cette attitude parmi 
les communistes corses de lamé; 
tropole, Georges Marchais a rec­
tifié le tir, en mettant l'accent sur 
« le pouvoir réel » dont devraient 
être pourvues les collectivités lo­
cales et régionales, sans admet­
tre pour autant les droits particu­
liers de la population corse et des 
autres minorités ethniques et na-
tionales. · 

Le parti socialiste, tout en ac­
cordant à ce problème plus d 'at­
tention, ne s'est pas montré 
moins hésitant lors des événe­
ments de Corse. Il est vrai que 
François Mitterrand, soutenu par 
des militants issus de la Conven­
tion des institutions républicai­
nes et du PSU, s'est prononcé 
sans équivoque pour une réforme 
régionale. Son parti reste cepen­
dant, dans son ensemble, peu 
concerné par ce problème ; les 
anciens notables, venus de la 
SFIO, ainsi que certains membres 
du CERES se montrant très réser­
vés à l'égard de l 'autonomie ré­
gionale, à fortiori à l 'égard des 
droits des minorités. 

PSU: un 
soutien résolu 

Face à ces tergiversations, tant 
sur le p lan doctrinal que. surtout 
sur celui de la pratique politique, 
·1e PSU affirme la cohésion de sa 
démarche autonomiste et auto­
gestionnaire. Il accorde un sou­
tien résolu aux revendications 

nentr.as s'en prend au s,ioniBme comme 
répon:i il! la question jujve. Il Y vo!t 
l'impasBc oil CQnduitJa,couverture l.oab· 
tutionnelle 1cq16p pr5ll6ao,r unt~OJ!?nnl­
nauij eul.tureUe o~ il ~ 1• qw .est 
amtné ai sil mer 1à. Wv.ertil6 do, ses 

seaëljfft-
ons-

~ai 

~d 
P1'1'._. 
caëi'(il 

d'autonomie régionale et locale, 
ce qui impl ique l'abolÏtion de la 
tutelle préfectorale, de tout 
contrô le à priori , ainsi que le 
transfert aux collectivités d 'une 
partie considérable des recettes 
fiscales. 

La fiscalité nationale, forte­
ment allégée, devrait couvrir le 
fonctionnement des institutions 
centrales, ouvrir les voies de re­
cours aux organismes régionaux, 
procéder enfin à la péréquation 
des ressources entre les régions 
riches et pauvres, en vue d'égali­
ser, autant que faire se peut, les 
conditions d'existence de la po­
pulation. 

En ce qui concerne les minori­
tés, si nous n'approuvons pas les 
actions auxquelles ont été accu­
lés certains de leurs mouve­
ments, notamment les attentats 
individuels et les opérations de 
commandos, nous soutenons 
leur droit à l'autodétermination à 
un statut particulier leur permet­
tant de préserver, contre les em­
piétements du pouvoir central, 
leur spécificité linguistique et 
culturelle. Les Bretons, les Bas­
ques, les Catalans, les Corses, les 
Alsaciens, les Flamands, ainsi 
que les Occitans, aspirent à sortir 
de leur hibernation parfois sécu­
laire. Leur autonomie administra­
tive, linguistique et culturelle, ne 
ferait que renforcer l 'unité natio­
nale, tout en favorisant les 
échanges, infiniment plus . fré­
quents et féconds, avec les na­
tions voisines. 

Des mesures particulières 
concernant les minorités nationa­
les récemment implantées en 
France qui forment 8 % de la po­
pulation globale : algérienne, 
portugaise, espagnole, etc., doi­
vent permettre de protéger, 
contre la volonté d'assimilation 
des autorités, l'identité nationale, 
l 'héritage culturel et I.e genre de 
vie de ces immig_rés_, pour la plu­
part de fraîche date, qui considè­
rent leur séjour en France comme 
temporaire. 

Aucun des exemples que nous 
avons examinés Ici rie-convient, 
tel qu'il est, à la France. F.orce 
nous est de faire preuve d'imagi­
nation pour adapter, aux circons­
tances présentes, un projet de 
statut fédéral permettant de jugu­
ler les abus du pouvoir central et 
d'assurer à la population travail­
leuse de ce pays le respect de ses 
libertés publiques et individuel­
les. 

Victor FAY ■ 

achkenaze (juifs europ6cns) devient 
étranaet 11u aystt e. Et 91'1D m&lhe si le, 
1éptillrùde,1iuifs rlontaùx). consid6r4 
c()mme minoritaires. sont devenus nu• 
mériquement majoritaires. Eux aussj 
avec les Palestiniens sont devenus 
les Juifs des Juifs. 

Ainsi Marientm estime que, pour let 
juifs français, le sionistnf et le tfflditio­
nallsme roliaieux sclél'Olé n'offrent pat 
d'issue. Pour r6pondre conclitemont à 
t)J1e sft\14tton conciite, l.d combat. polir 
!lll av,al apcialis o en Franc:c doit pren­
dre éft COfllPle et J'jlrtic_ulflftni.im.ine 
aux luttes pollr' l'affltuiétfàn.dca rnino 

Marx : 
la commune 
de Paris, 
un 
modèle 

" La Commune de Paris devait, 
bien entendu, servir de modèle à tous 
les grands centres industriels de 
France. Le régime de la Commune 
une fois établi à Paris et dans les cen­
tres secondaires, l'ancien gouverne­
ment centralisé aurait, dans les pro­
vinces aussi, dO faire place à l'auto­
gouvernement des producteurs . 

« Dans une sommaire esquisse 
d'organisation nationale que la 
Commune n 'eut pas le temps de déve­
lopper, elle déclare clairement que la 
Commune devait être la forme politi­
que même des plus petits hameaux de 
campagne et que dans les réglons ru­
rales l'armée permanente devait être 
remplacée par une milice nationale 
avec un temps de service extrême­
ment court. Les communes rurales de 
chaque région devaient administrer 
leurs affaires communes par une as­
semblée de délégués dans la v/lle cen­
trale, et les assemblées de région de­
vaient à leur tour envoyer des députés 
à la délégation nationale à Paris, cha­
que délégué devant être à tout mo­
ment révocable et lié par le mandat 
Impératif de ses commettants. Les 
fonctions, peu nombreuses, mals Im­
portantes, qui resteraient encore à un 
gouvernement central, ne devaient 
pas être supprimées, comme on l'a 
intentlonnellement représenté à faux, 
mals devaient être remplies par des 
agents communaux, et par ,consé­
quent strictement responsables. 
L'unité de la nati_on ne devait pas être 
brisée ; mais, au contraire, être orga­
nisée par la Constitution communale 
et devait devenir une réalité par la 
destruction du pouvoir d'Etat qui pré­
tendait être l'incarnation de cette 
unité indépendante de la nation 
même, et supérieure à elle, alors qu'il 
n'en était qu 'une excroissance parasi­
taire. 

" Tandis que les organes purement 
répressifs de l'ancien pouvoir gou­
vernemental devaient être amputés, 
ses fonctions légitimes seraient arra­
chées à une autorité qui usurpait une 
pré-éminence au-dessus de la société 
elle-même, et rendues aux agents 
responsables de la société ». (1) 

(1) Karl Marx : La Guerre civile en France 
en 1871 adresse au Conseil général de l'As­
sociation Internationale des travailleurs. 
Editions sociales, Paris 1946, p. 53. 

tés cultutelles et nationales aWftll,loll 
l'auteur assimile là commun • 
relle juive qui a tant dppo 
ment ouvrier tmicnmu~ni 
salions politiqlles ne 4 
ser aux miliJmts. 
milntion • i la tl 
enoc ont plu 
mont pl)rteu1'9' 
mllitlllfls le 
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Commission minorités nationales du PSU 

les damné 
de l'intérie 

La commission minorités 
nationales du PSU, qui 
s'est réunie les 4 et 5 pcto-

bre en Catalogne-Nord à Perpi­
gnan, s'est particuli~rement pen­
chée sur la situation au pays bas­
que et sur le problème corse. 

Au pays basque, la répression 
sauvage que le régime franquiste 
exerce, prend les proportions 
d'un véritable génociçle. La ré­
pression officielle se double 
maintenant d'une répression pa­
rallèle menée, hors de tout cadre 
légal, par des policiers organisés 
en « escadrons de la mort », qui 
frappe indistinctement militants 
basques, membres de leurs famil­
les, sympathisants, d 'abord en 
Euzkadi-Sud mais aussi en 
Euzkadi-Nord. Euzkadi-Sud vit 
de nouveau à l'heure de Guer­
nica. La responsabilité du PSU 
est engagée. Nous devons réaf­
firmer activement et concrète­
ment notre soutien au peuple 
basque, en lui donnant tout le ca­
ractère offensif nécessaire, en 
participant à toutes les actions di­
rigées contre la collaboration 
Giscard-Fn:inco. 

Les représentants du PSU 
Corse ont exposé les conditions 
dans lesquelles les événements 
d 'Aléria et de Bastia se sont dé­
roulés et leurs causes profondes. 
Dès le mois de mai 1975, lors 
d'une précédente_ réunion de la 
commission, le PSU Corse avait 
dans un long rapport insisté sur la 
profondeur de la crise et sur les 
risques d'explosion dont elle était 
génératrice. · 

En raison de la situation de co­
lonialisme intérieur dans laquelle 
se trouve l'île, et de l'importante 
prise de conscience du fait natio­
nal corse par le peuple corse très 
en avance sur les autres minorités 
de l'hexagone, des couches de 
plus en plus larges de la popula­
tion se mobilisent. 

Les derniers événements ont 
ouvert une phase nouvelle de la 
lutte. 

Dans l'immédiat, la lutte contre 
la répression et pour la libération 
des militants emprisonnés doit 
être menée activement, au sein 
des comités antirépression et de 
soutien déjà créés dans l'île, et 
par la multiplication de comités 
de soutien dans l'ensemble de 
l'hexagone. 

En même temps, s'ouvre en 
Corse un débat entre les différen­
tes forces populaires anticolonia­
_fistes, débat qui a pour but de cfa­
'rifier les objectifs de lutte et les 
moyens nécessaires à son déve­
loppement. Quelle autonomie 
pour la Corse ? Quelle significa­
tion donne-t-on à la notion de 
.. peuple corse •, à celle de « na­
•tion corse ,. ? Quelle articulation 
en Corse entre la lutte des classes 

et la lutte pour l'autonomie? De 
quelle façon assurer la conver­
gence entre les luttes des minori­
tés nationales et les luttes des 
forces populaires de l'hexa­
gone? 

Le PSU Corse avait déjà ap­
porté des éléments en éditant une 
brochure sur« la question natio­
nale corse » (1 ). La prise de posi­
tion de l'Union régionale corse 
CFDT en faveur de l'autonomie 
dans le cadre de l'autogestion 
socialiste fors de son troisième 
congrès, la création récente à 
l'lnitiative du PSU Corse d'un 
« groupe socialiste autogestion­
naire » sont des éléments posi­
tifs. 

Ce débat, qui concerne actuel­
lement à des niveaux différents 
l'ensemble des minorités nationa­
les existant sur le territoire fran­
çais, est posé au sein du PSU de-

puis le congrès de 1971. Il 
concerne aussi toutes les forces 
politiques et syndicales du mou­
vement ouvrier français, restées 
jusqu'ici, pour une grande partie 
étrangères à tous ces combats c~ 
qui facilite la politique répres;ive 
du pouvoir centralisateur. 

La commission estime qu'il est 
indispensable que le PSU prenne 
toutes les initiatives pour qu'une 
large discussion s'établisse au 
sein des minorités nationales et 
dans l'ensemble du mouvement 
ouv~e~ · 

Fidèle en cela à son combat 
po_ur le socialisme autogestion­
nair_e, le PSU entend ainsi, que le 
droit à l'autodétermination de 
toutes les minorités nationales 
soit enfin reconnu. 

(1) Disponible au prix de 2 F à Sy­
ros. 

• • • "autonomie r,gionale '' • 

Attente 
Le PSU, dès qu'ont été 

coAnues les arrestations opé­
rées -en Bretagne et dans le 
Midi, ~ demandé au collectif 
des libertés de la gauche de 
se réunir. Il n'a pas eu - à 
l'heure où TS est mis sous 
presse - de réponse à cette 
proposition. 

A lire 
• Manifeste du parti socialiste 

unifié: les minorités nationales. aux 
éditions Tema action. 

• Les marxistes et la question 
nationale (Georges Haupt, Mi~hael 
Lowy, Claudie Weill), au éditions 
Maspero (46 F). Ce livre comp~e~d 
one présentation concernant I his­
toire du problème et une très com­
plète anthologie de textes et d 'élé­
ments de débat dans le mouvement 
ouvrier international. 

• Le congrès des peuples 
d'Orient, éditions Maspero.11 s'agit du 
compte-rendu, réédité en_ fac-sim,ilé, 
du célèbre congrès organisé par I In­
ternationale communiste. 

• La conception matérialiste de 
la question juive (Abraham Leo"n) aux 
EDI (24 F). Livre un peu ancien mais le 
seul présentant une tentative d'ana­
lyse marxiste de ce problème com­
plexe. 

• La question nationale (numéro 
spécial de la revue Partisan, éditions 
Maspero). 

• Critique socialiste, numéro 
spécial sur les minorités nationales. 

Ces livres sont en vente à la librairie 
Syros. 

Bientôt aux 
éditions Syros 

Les éditions Syros ont décidé, pour 
inaugurer la collection • histoire et théo­
rie ~ de publier fa première édition en 
français d'un livre dont beaucoup de mi­
litants ont entendu parler mais n'ont ja­
mais pu lire : Les mouvements d'émanci­
pation nationale (l'aspect théorique· et fa 
solution pratique de la question) d' An­
drès NIN ( 1892-1937). 

Cette œuvre fut publiée pour la pre­
mière fois en 1935. lorsqu'en Catalogne 
la puissance du mouvement national ca­
talan et du mouvement ouvrier était la 
plus forte. et plus complexe la probléma­
tique que présentait le rapport entre les 
deux mouvements. Andrès Nin, à son 
retour d'URSS où il av;1it occupé des 
charges 61evées dans l'organisation in­
tcrn:1tionale communiste, voulut pré­
senter avec cet ouvrage une œuvre de 
divulgation de la doctrine marxiste­
léniniste sur les mouvements nationaux 
de libération et leurs rapports avec les 
mouvements ouvriers ;1 cc moment-fil. 
En 193?. fa Catalogne étant occupée. 
les fascistes détruisirent tous ks exem­
plaires de cette œuvrc qu'ils purent 
fuc·aliscr. 

Préfacé p:1r Yvan Craipeau. h: livre 
c~mpte_cn ~lus ~~c biographie politique 
d An_drcs Nin. d1ngeant du POU M {parti 
ouvrier d'unification marxiste) pur Wi­
lcbaldo Solana. secrétaire génér.il. pen­
dant la révolution esp11gnok•. des jeu­
nesses communiMes ibériques (jeunes­
ses du POU M). 

'_\vant d'ètrc diMribué publiquemem. 
le !•vre scra_oft:ert aux amis de Syros à un 
pnx suus~·npt1un. 

,utonomi• r4gionale" • •• "autonomie régionale ••• "autonomie régionale" 
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e social 

Les mini-lip : des réponses nouvelles 
[A} Les conflits se durcissent: 
(YI à la COMSLP. contre une 

ri 
menace de 750 licenciements 
(sur un effectif de 4 440), les tra­
vailleurs occupent la mairie de 
Saint-Cloud (celle de Fourcade) ; 
chez SOVIREL. les grévistes oc­
cupent la voie Paris-Montargis 
pour protester contre 181 licen­
ciements ; à Air France. les pistes 
de Roissy sont occupées pour ob­
tenir des augmentations de salai­
res et l'intégration des suppléants 
dans les effectifs, etc ... De nom­
breuses occupations se poursui­
vent par ailleurs. 

Dans le même temps, les travail­
leurs sont passés à l 'offensive 
dans le secteur nationalisé (grève 
de 24 heures dans les Houillères 
grève de 24 heures dans les PTT 
pour la suppression d'un samedi 
de travail sur deux, manifesta­
·tions et grèves contre la privatisa­
tion au CEA le 18 octobre, mena­
ces de grève à EDF-GDF et à la 
SNCF), mais de façon très mesu­
rée : les initiatives inter­
syndicales - type grève de 24 
heures - répondent de moins 
en moins à la situation réelle des 
t_ravailleurs. Les jalousies organi­
sationnelles entre CGT et CFDT 
sur la manière de négocier les 
médiocres propositions gouver­
nementales sur la retraite pour les 
travailleurs manuels, ou les pro­
positions unilatérales et déma­
gogiques de FO pour les trente 
six heures de travail par semaine 
ne contribuent pas à préparer une 
offensive unitaire des travailleurs 
sur l'emploi. 

CFDT et CGT commencent à se 
battre pour les 35 heures payées 
40. Ils demandent du temps pour 
vivre, une réduction de la charge 
du travail, le samedi libre. Ils ou­
vrent un nouveau front contre le 
·chômage partiel en réduisant -la 
charge de travail, en quittant les 
services une heure ou une demi­
heure plus tôt, en réclamant du 
personnel supplémentaire. ou la 
titularisation des suppléants et 
des auxiliaires. 

;'MAINTIEN DES 

Voilà les objectifs réels face à 
l'offensive patronale. Ils ne seront 
pas applicables« partout et main­
tenant », si la lutte n'est pas 
conçue au niveau de toute une 
branche, d'un trust de plusieurs 
services ou de plusieurs unités de 
production. Le patronat utilise la 
crise. Nous devons nous aussi 
l 'utiliser. 

Comment coordonner les luttes, 
comment analyser chaque atta­
que de la bourgeoisie, quelle ba-

R 

taille sur l'emploi? Les questions 
aux réponses jusqu'ici éclatées, 
isolées, avec des échecs et des 
succès, seront débattues samedi 
et dimanche à Besançon par les 
travailleurs qui s'y sont affrontés 
et y ont apporté des réponses 
nouvelles. Les conclusions des 
" mini-Lip » concernent donc 
tout le mouvement ouvrier. 

Yves SPARFEL ■ 

1 EMPLOIS 

Pourtant le pouvoir entend 
continuer à frapper et à isoler 
tous ceux qui aujourd'hui es­
sayent d'inventer d'autres ripos­
tes, de nouvelles formes de lutte. 
Dans les banques, les PTT, la 
chimie, des • sections syndicales 

Idéal-Standard occupé, à Dammarie-les-Lys : Lip a fait des petits ... 

autoréduction en France 

l'exemple des banques 
~ Dix-huit mois après le « mai des _banques » , les ~mployés de la BNP, 
~de la Socic-.té Générale et du Crédit Lyonnais font de. nouveau 
parler d'eux. Déjà le 9 octobre, ils étaient 10 000 dans la rue pour protester 
contre le refus des banquiers d'ouvrir de véritables négociations sur les 
salaires et la durée du travail. CGT et CFDT réclament les 35 heures, 
200 F . pour tous et 1 700 F. minimum à l'embauche. 

Réponse des patrons : une lettre (publiée par le Canard enc~ainé~ du 
délégué général de l' association professionnelle des banques aux d1!ect1ons 
de toutes les banques leur demandant de ne pas_ ac~order de _pnme afin 
« d'éviter de ·provoquer /a surenchère des orga111sa11ons sy11d1cales " · 

pour les 35 heures 

Dès le lendemain de celle manifestation, des assem?lées générales 0;1 
eu lieu dans de nombreuses agences parisiennes pour faire le compte-ren u 

. . . . d 1 ' Il ours de laquelle les patrons ont je la comm1ss1on panta1re e a vei e au c ' 1 · d 
• m. d' 1 fon et 30 F pour a pnme e accordé parcimonieusement 2 ,o augmen a 1 

transport. é d 

A l'occasion de ces assem_blées,.~e nom?reux e~~~oy!:r~~~P:i~~~oré~ 
répondre d'une façon offens1v~ à I mtrans1geansc~e la PBNP-Bergère ont 
duisant leur journée de travail. 3.50 pe:sonne • ' A la BNP-Louvre, 
décidé ainsi une autoréduction de ~mgt_ mi~~l~:~a:~~~;;ure par jour. Et les 
130 personnes ont voté une autoré u~tlon 

1 
~'ambiance est combative et , 

exemples sont encore nombre~x. art?u n mouvement de grève. 
dans certaines agences, on envisage meme u_ 

Les banques privées - la CIC, la Banque Joda n . . . - ne sont pas non 
plus à l'abri de la contagion. Au CGIB,la direction a même cédé aux 
revendications des employés ava nt que l'action ne s'engage . Pour l'instant, 
le mouvement , qui reste limité à la région parisienne, est minoritaire. 
Néanmoins l' idée d'autoréduction, qui est très populaire, peut très vite 

. faire tache d'huile. Cette forme d'action qui est en effet beaucoup plus 
adaptée à la situation actuelle que les grèves tournantes de vingt quatre 
heures, connaît partout un certain écho. Déjà le mouvement se coordonne 
comme à la BNP où l'autoréduction d'une demi-heure vient d'être généra­
lisée. 

Cette bataille pour les trente cinq heures se fait pa rallèleme nt à l'exi­
gence de l'augmentation des effectifs. Cette a utre facette de la lutte est au 
moins aussi importante : elle permet e n effet de donner toute sa valeur à la 
stratégie d'autoréduction contre le chômage. 

La semaine de trente cinq heures est un des objectifs essentiels de tous 
les travailleurs. Contre le chômage et pour le temps de vivre. D'autres 
secteurs ont déjà pris le relais des employés de banques. Les postiers ont 
entamé aux Chèques postaux et dans les burea ux parisiens des actions 
similaires. 

La lutte des banques montre l'exemple. D'où, pour les partisans de 
l'autogestion , la nécessité de populariser leur lutte afin de faire céder les 
banques tout en proposant des formes <l'autoréduction dans d'autres do­
maines, par exemple contre les loyers chers ou les augmentations <le 
transport. 

Alain MAMOU-MANI ■ 
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La Paternelle 

d'un coup, 
la 
révolte ... 
CA la Paternelle (Assurances 

du Groupe de Paris), deux 
pool-dactylos sont entrés 

en lutte. Ceux qui connaissent 
1·ambiance d'un pool savent ce 
que ça signifie : rendement, bruit, 
contrôle incessant des chefail­
lons, etc ... Et tout d 'un coup, la 
révolte, inconsciente dans un 
premier temps, prend forme et 
s'organise. Dactylos, deux op­
pressions : celle d 'être femme et 
celle d 'esclave-larbin, car si 
« dans la famille, la femme est le 
prolétaire ", dans une boîte pa­
ternaliste ou mysogine, elle est 
encore en dessous de ça. 

Tout de suite, les revend ica­
tions formulées se sont posées en 
terme de contestation de la hié­
rarchie. La lettre ouverte à la di­
rection est éloquente: « Le 
sous-chef se complaît dans son 
rôle de garde-chiourme et brille 
par ailleurs par son incompé­
tence » •.. « Nous demandons la 
suppression du rendement et 
une augmentation forfaitaire de 
100 F .. . » . Sont donc aussi remi­
ses en cause l 'organisation et la 
division du travail ainsi que la po­
litique de la boîte en direction des 
femmes: « La direction serait­
elle phallocrate et penserait-elle 
que, parce que nous sommes 
des femmes, nous sommes in­
capables de nous élever ? ». Et 
dès le début de la grève un souci 
principal : « Prendre notre pro­
blème en mains ». 

Des commissions se son t 
créées (femmes, information ... ) 
dans lesquelles toutes les gré­
vistes sont partie prenante : 
« Avant, on travaillait ensem­
ble et les deux services s'igno­
raient : maintenant on apprend 
à se connaitre ». 

Les sections CGT et surtout 
CFDT assument pleinement leur 
rôle de guide des luttes et sont 
animées du souci majeur de ne 
rien imposer aux grévistes. Cha­
que jour, 1a commission informa­
tion tire et diffuse son propre bul­
letin avec l'aide matérielle de la 
CFDT, la CGT refusant de partici­
per à une feuille où son sigle ne 
figure pas. L'écho que les grévis­
tes ont reçu du syndicat CFDT 
(organisation le 16 octobre d 'urJe 
rencontre avec les sections syn­
dicales d'une vingtaine de boîtes 
où elles ont pu discuter et racon­
ter le déroulement de leur action) 
ne peut que renforcer leur cohé­
sion. Autogestion des luttes et 
grève de femmes confirment 
l'analyse de la CFDT-assurances 
sur l'apparition de couches nou­
velles entrant dans les luttes et 
remettant en cause les fonde­
ments même du système. Ce n'est 
pas le PSU aul la contredira. 

F-D. WINCKLER ■ 
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Orly: les travailleurs d'Air France ont manifesté 
en masse le 21 octobre : les avions, c'est bien beau ; 
mais ceu>t qui les font tourner ... 

La semaine prochaine, TS publiera deux dossiers ; un sur la rencontre 
des mini-Lip de Besançon ; un autre sur les actions d'autoréductlon en 
Italie. 

!Rl~Ôlnle~!POlUJ~(elnlC • ----

8 g de a ai le 
La bataille engagée à Rhône-Poulenc est d'envergure. La direction 

estime que ses effectifs sont en surnombre. Des mesures de chômage 
partiel ont été décidées en septembre pour les 90 000 salariés. 

Le 16 octobre, 10 000 travailleurs ont manifesté à Lyon; 5 000 à 
Paris. La direction a répondu non aux différentes revendications pour 
la garantie de l'emploi et des salaires. En réponse, des travail leurs des 
usines APT de Vaulx en Velin, Valence, Grenoble, Roanne, Vaise, 
Roussillon et Vénissieux, ont occupé le centre administratif de Vénis­
sieux. A Vitry, pour r iposter à deux licenciements, le chef du personnel 
a été séquestré lundi. 

La garantie de l'emploi sur place avec garantie de ressources est la 
revendication essentielle ; les horaires sont ramenés à trente six heu­
res par semaine. Le problème posé aujourd'hui à Rhône-Poulenc est 
de savoir si on se battra pour le retour aux 40 heures (position de la 
CGT) ou pour les 36 heures payées 40 (position de nombreuses sec­
tions CFDT). ■ 

----Triage de Dijon :----­

il faudral un autre juge.WQ 
Il n'est ni juge, ni sociologue, ni ergonome: modestement délégué du 

personnel depuis dix ans à la SNCF, au triage de Perrigny-Gevrey près de 
Dijon. Depuis dix ans, il dénonce dans cette gare de triage les accidents du 
travail. li s'appelle André Fruthiot. 

Il ri sque demain d'être rayé des cadres, donc vidé de la SNCF sous des 
prétextes parfaitement insoutenables, pour renvoyer quelqu'un d'autre 
que lui de celle entrepri se nationalisée. 

Mais alors que la SNCF fait publier deux pages de publici té clans Le 
Monde en faveur ùu rail (rapidité, sécurité, etc, Fruthiot. lui. parle, d'une 
autre réalité : les conditions moyenfigeuses du triage de Dijon ont tllé douze 
cheminots en quatre ans. 

Fruthiot, à chaque accident, a demandé publiquement des comptes à la 
SNCF. Mutation, suppression de prime de fin d'année, telles ont été les 
réponses. Aujourd'hui, on veut le faire taire définitivement en le licenciant. 

11 faut que cela se sache. Nous avons la liste, impressionnante des 
"accidents du travail » au triage de I?errigny. Jacques Pélissier, président 
du conseil d'administration de la SNCF, qui parle de " clémocrntisalion de 
la vitesse • grâce au rail, sera-t-il solidaire de son homologue PDG cles 
Houillères qui parle de démission pour que la justice cherche les vrais 
responsabilités ? Il faudrait qu'il y ait, à Dijon, un autre juge Charette. 

Y.s. ■ 

Vim 
~51 Cïoud 

la S ocià,' VIM à Saint-Cloud ( V,,111i­
/a1io 11 /11d11striell<' e l M inière) . filiale 
.française d 'une société suédoise , do!II 
/' érabli.1·sem ,•111 comp1e 4 /0 salaries , 
veut procéder a 11 /ice11cieme111 de 9 p,•r­
so1111 es , to utes adh é re 111es de lo 
CFDT, dont le délégué syndical, 2 
deléitu <fs du personnel , e t d'1111 cambda1 
aux éll!ctions prof essio1111cl/es. 

Ce lia 11cie111en1 est d<"111a11dé bien que 
le chij]i-e d 'affa ires 1975. par rappon ù 
/ 974. so it (' Il {l l/gm e111a1io11 de JJ ,5 % 
(/4 ,2 % dans la dil"ision roncernh ' ). 

Venant apr,;_ç la 1,•11/atii·e de co11.ffil11-
1io11 d" 1111 si•11dic111 a11to 110111e ù la veille 
des é/ectio~1s du CE, il est é vident pour 
la CFDT que le licencie ment est or­
ganisé de 10 111cs p1i:·ces pour dJcapiter la 
je1111e sect ion s y 11dica/e. la preuve 1'11 
est que , v ,•11da 111 le 111ê111e temps, des 
commandes sen// sous-tra itées ,•t du 
1ravoil trausfi'ré à la soch;lt; 111;·,rc en 
Suède . · 

Le comité d'e111reprise a refusé de se 
prononcer, e t a désigné le c abinet S yn­
dex pour ex am iner la si1ua1i<,11 écouo-
111 ique d e /" e11tr<!prise. qu'il cu111esrr·. 

e Ga,:~es 
ll's Gonesses 

Conjorama veut faire travailler le 
personnel le dimanche. Un comité pour 
le repos du diman che , créé il y a peu de 
temps . a imposé 1111 piquet de g rève. Di­
manche /9 octobre , la direction leur a 
envoyé des vig iles ét dc,s chiens . R ésul­
tats : cinq blessés .Le maire de Garges a 
fait ferm er le, magasin . Quand même! 

e Plc,nois 
( Vosl5es) 

Georges Mo11,?e11ot a été licencié d(• 
l'entrepris e K L es Gr"nits / sic/ore 
Etienne • sous le prétexte • d'agltalion 
syndicale •· li est secrétaire général du 
PSU. Cda peut perme/Ire d,, com prt:11 · 
dre ce lice11c:i,•m e11t. L 'actio11 po11r s a 
réi11tégratio11 s 'engage. 

e Hoover 
(D{Ï<)n) 
. Lu d irt•ctio 11 a vait fait con 1111Îtr,• son 
111t,•ntw11 de co11ti1111a ù 1ict'l1cic•r dans 
l'1_1s i11e de D_ü~m (300 "''Clllt la fin /975). 
L ~s''.'." a <'t <' orc-11p,;e à /' app<!l de la 
Cl· Dl. le 15 octobN• 011 m atin . La clirec-
1io11 li1chai1 alors la C FI et .ti•.r cadres 
co,11r~, les tr« vail/e11rs en gri!v,·. Dans 
la 11111_1 dt! /~ u11 / 6 c,ctobrc·, des fascis• 
tes dc·truua1e11t c/11 111111éril'i , c/c•.î tracts, 
d!ms les loc"11x d11 syndicat métaux. 
l~tran1:e riposte ! 



Espagne,-----------------------internationa1-n 

l'Union démocratique militaire ltil 
un MF A espagnol ? 

Mort, pas mort, mourant. .. Franco ? On ne sait au juste. L'important, c'est que la succession est 
ouverte. Et aussi que Juan Carlos, ce n'est pas la fin du franquisme . .. 

11 y a quelques jours le capi­
taine José lnacio Dominguez, 
rescapé de la rafle opérée le 

29 juillet dernier contre les respon­
sables de l'Union démocratique mi­
litaire espagnole, donnait une 
conférence de presse à Paris. On 
lira ci-contre les principaux ex­
traits de la plate-forme de ce mou­
vement qui , selon les propos du ca­
pitaine Dominguez, regroupe entre 
350 et 400 officiers,« plus 600 sym­
pathisants actifs prêts à intervenir 
lorsqu'il le faudra ». 

La création de ce mouvement, 
quels que soient ses objectifs ac­
tuels, est un symptôme supplémen­
taire de la décomposition de l'appa­
reil d'Etat franquiste. Il est une ma­
nifestation supplémentaire de l'in­
fluence qu'ont eue le MF A et la ré­
volution portugaise hors de ses 
limites territoriales. 

Mais plus généralement 'il sou­
lève, une fois de plus, une question 
nouvelle pour les révolutionnaires 
d'aujourd'hui : de nouvelles crises 
de pouvoirs apparaissent (Portugal, 
Amérique Latine ... ) où ce n'est pas 
tant la mobilisation ouvrière (en­
core qu'elle joue un rôle) qui est 
l'élément premier, qu'une , crise 
spécifique de l'appareil d'Etat et 
plus exactement de l'armçe. Une 
armée qui s'est « professionnali­
sée » , « technicisée » ; où les offi­
ciers plus que des « crevures » sont 
des « intellectuels-techniciens en 
uniformes » qui, à partir de leur 
« travail » et fonction, prennent 

déclaration de l'Union 
démocratique militaire espagnole 

(extraits) 
1 - Le divorce complet qui existe entre 
l'Espagne réelle et le système totalitaire 
qui la gouverne, uniquement préoccupé 

· de sa permanence, fait jouer aux forces 
armées le rôle de gardien des intérêts du 
régime actuel et non du peuple espa­
gnol. L'Union Démocratique Militaire, 
consciente de cette situation, cherche à 
cc que les forces armées se mettent ex­
clusivement au service du peuple, re­
trouvant ainsi son prestige et sa dignité. 
2 - L'UMD est constituée par tous 
les cadres professionnels des forces ar­
mées disposées à faJre aboutir les objec­
tifs du compagnonnage militaire ; en 
son sein n'ont pas leur place ceux qui 
sont au service des partis politiques (que 
cc soit du gouvernement ou de l'opposi­
tion) et des services d 'information poli­
tiquel...l 

Objectifs nationaux 
1 - Complet établissement des droits 
de l'homme et des libertés démocrati­
ques et, en conséquence, promulgation 
d'une amnistie totale pour tous les ci­
toyens (civils et militaires) qui ont été 

punis pour avoir défendu ces droits. 
2-Réforme de type socio-économique 
conduisant à égaliser la distribution des 
richesses, reconnaissant aux travail­
leurs la plénitude de leurs droits, et 
donc le droit de grève, de diriger et 
d'organiser librenÎent ses propres syn­

. dicats. 
3 - Reconnaissance à tous les niveaux 
territoriaux et institutionnels du droit 
d'élire démocratiquement ses représen­
tants et de se donner la forme de gou­
vernement et d'organisation jugée ln 
plus adéquate sans autre liniite que 
l'intégrilé de l'Etat espagnol. 
4 - Combattre avec l'énergie maxi­
mum la corrupti'on développée par le 
régimel...l 
5 - La convocation d'une assemblée 
constituanle élue démocratiquement 
pour élaborer une ,Constitution pour 
!'&pagne qui nous permettra de nous 
intégrer à l'Europe occidentale. 

Suivenl un certain nombre d 'objec­
tifs « professionnels » concernant les 
problèmes internes des forces ar­
mées. ■ 

• Nous avions signalé dans le TS de la semaine dernière la déten­
tion au pays basque espagnol du français Paul Urvoy. Un second 
français, Jacquy Huet, est également détenu et gardé au secret pour 
avoir frappé un garde civil. (Solidarité : M. Mme Malnteny - 17, route 
de Briollay - 49000 ANGERS). 

conscience des réalités politiques, 
économiques, sociales, et du rôle 
qu'ils y jouent. La tentation est 
grande alors de chercher à résou­
dre, au nom de toute la société 
(ou des travailleurs), les contradic- · 
tions, en se présentant comme 
« au-dessus des partis ,. , quasiment 
comme des « sauveurs » . 

Cenes l'évolution de ce projet 
petit-bourgeois dans son fond , dé­
pend en réalité de la force ou de la 
faiblesse du mouvement ouvrier (au 
Portugal la nature de classe du MFA 

· n'a pas résisté à la polarisation so­
ciale). En Espagne, c'est la force du 
mouvement ouvrier qui domine. 

L'UDM se développe dans un 
pays qui a connu une grande tradi­
tion ouvrière et révolutionnaire, l'a 
perpétuée dans la clandestinité et 
où le mouvement ouvrier joue au­
jourd'hui un rôle prépondérant. La 
chute, maintenant imminente de 
Franco, ouvrira une dynamique ré­
volutionnaire, comparable, voire 
plus forte qu'au Portugal. En ce 
sens, les déclarations sur~ l'intégra­
tion à l'Europe occidentale ~ seront 
vite dépassées par la lutte des clas­
ses. 

Reste le fait principal : aucune 
des institutions-mères du franquis­
me n'a échappé à la crise politi­
que ; le mouvement ouvrier peut 
trouver des alliés à l'intérieur de 
l'armée. Bref que les conditions 
d'une offensive sont réunies. 

M.N. ■ 

\ 
tal : Hassan joue ... 

a..pèt.S e t;u{)~ 
s'en 3r-al':S'J'tr pou"' 

de u ><. ! ~ , 

Hassan Il, roi du Maroc, joue 
serré. Mais habile. Une décision 
de la cour Internationale de La 

Haye ayant recomman_dé_ un réfé­
rendum dans un terntorre,- le 
Sahara occidental - que le Ma-

roc a toujours revendiqué. le sou­
verain marocain a mobilisé 
1·armée, les services de ravitail-

lement et de santé, les journaux et 
même l'opposition; il lance une 
marche « verte " sur le Sahara 
encore espagnol, destinée à ma­
nifester au monde que le« peuple 
marocain » a des droits sur ce 
bout de désert ( et sur ses réserves 
minérales). 

L'initiative du roi a fait du 
bruit : gêne de l'Algérie qui veille 
à l'équilibre dans cette région et 
préférerait encore · le " statu 
quo " · Colère de la petite Mauri­
tanie, pour laquelle les pop.ula­
tions nomades de cette région 
ont toujours fait partie de !"en­
semble mauritanien. Agitation 
aux Nations Unies où l'on s'em­
poigne un peu tandis qu'Hassan 
compte « ses" volontaires 
(650 000 marcheurs inscrits en 
une semaine: ils en veulent!) et 
que la junte de défense nationale 
se réunit sans Franco, qui a des 
problèmes de cœur. 

Reste le peuple Saharaoui (un 
" indigène "par soldat espagnol. 
soit 50 000 habitants) qui n'a 
guère la parole dans toute cette 
affaire. Et son porte-parole : le 
front Polisario. ■ 
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Portugal 
à propt>s du 1no111cnt 111ilitaire >> 

La situation rest e mouvante au Portugal o it le gouvernement Azcvedo ne parait pas avoir ln situation bien en 
main. " Radiu Renaissance " · gardée par les commandos. a été ~1 nüuveau occupée p,u· le$ Lravaillcurs de la 
station qui Llllt brisé les scelh:s et Lcnten t de rc1111.:1trc l "émcttcu r en route. avc..: l"appui de l'ensemble de 
I·cxlrl!mc gauchc. 

,. En haut on ne peut plus gou­
\'Crncr comme avant ; en bas on 
ne veut plus être gouvernés 

cmnn1c avant ,. . C'est c 11 ces rennes {JIil' 

L<;11i11c d(1/llissait 1111e Si(ll(/1/011 révo/11-
1io111wirc , c ·l'st-à-dirl' 1111e sit11Mio11 oii 
la pv/arisa1io11 de classe est tl'ile qu',,1/e 
met à l'ordre d11 jour la réso/111io11 d11 
problc~me du pom·oir. C'esl une sit11a-
1io11 d,, ce T)"fll' qu,, l"it le Por111gal a11-
jourd'/111i. 

Mais il rajo111ai11111 troisième é/éme111. 
11écessaire pour que la question du 
pnul'oir soit r<;so/ue posi1fre111c111 du 
poi111 dt• vue de la classe 011,·rit~re : 
l'l'xistc11ce d '1111e difl'Ctio11 révo/111io11-
11airl' , c· esr-ù-tlirl' d 'une s tratégie, 
tl' 1111e Tactique 1(1 d ' 1111 programme. Et 
cet11• direc1io11, 111ê111e si ses é/é111e111s se 
développe111, 11·existe pas au Por111-
gal. Et c·esl le • du11ger » quia été so11-
li1:11é da11s /c,s dé bais d11 PS V et da11s 
plusieurs arricles. Rie11 à voir m ·,•c la 
• critique constructive au coin du feu • 
do111 parle iro11iq11e111e111 A /ai11 Joxe 
da11s so11 arriclc de TS (N" 673). 

P/11s1eurs arrich•s de TS avaiellf i11-
sis1é sur deux poi111s, cerres en termes 
1rès gé11éra11r (mais il 11' est pas possible, 
11i mi•me q11es1io11 . d 'élaborer à la place 
des ré 1·0 /111io1111aires por111gais les 
co11di1io11s co11cn~tes d' applica1io11 
d'wu, orie111a1io11 s1ra1égiq11e) : la 11é­
cessi1é ,tune politique d'unité de la 
classe ou,•r ière et de ses organisations ; 
la nécessité d'1111 programme de transi­
tion pour la prise du pouvoir et la 
C0I/Sl/"1/Clion du socialisme. 

A cela, Joxe répoll(/ da11s so11 article : 
• Cc n'est pas par la négociation entre 
• organisations ouvrières • que, dans la 
phase actuelle, on peut faire progresser 
l'unité du bloc de classe ... • · // ajoute : 
• Celte croyance est la même qui fit 
l'unité populaire au Chili ... en négociant 
avec la démocratie chrétienne .. . •. 
• Quand on en est au moment militaire et 
pas au moment des élections, cc n'est pas 
l'élaboration d'un programme de transi­
tion .. . <1ui peul renverser le rapport de 
rorcc ..• ~. 

Ct'II<' co11ceptiv11 est justifiée par l'idée 
</Il<' le .. moment militaire .. de la /1111e de 
closs(• <'S I .. ·dominé par le très court 
terme .. . 

Il y a là . à 111011 se11s. p/11sie11rs co11f11-
sio11s . D'abord. la poli1iq11e d'1111i1é des 
1ravail/e11rs 11 °eH pas 1111e poli1iq11,· de 
• 11égpcia1iu11 * · La prése111er comme 
cela , c· est la caricalflrer , au Por111gal el 
aussi c11 France. Ce((e orie111a1io11 fo11-
clame111a/e part de I' hé1érogé11éi1é de la 
classe ouvrière, sociale111e111 el poli1i­
qtu!111e111. Elle o pour b111 de chercher 
son 1111ijica1io11 , e11 parra,11 d11fai1 que la 
closse ouvrit;fl, est (plus 011 moi11s selon 
les pays et ft•s si111Mio11s) sirucwrée poli-
1iq11e111e111. Et que pour réaliser I' 1111i1é 
" par e11 bas • , il fau t aussi la propos l'i" 

• par 1•11 !tau/ • · La /1111e pour /'1111i1 é 
d'oction (moment de t,milé populaire) 
esr 1111 combat po/i1iq11e co11Trt' le (les) 
réformisme (s) el 11011 1111 jeu subtil de 
• 11égacia1io11 "· Certes , si /' 011 consi­
dère que le PS portugais a la même na­
ture que la démocratie cltrétie1111e au 
Chili. 011 aura raison d 'exclure le PS de 
ce/Te poli1iq11e. Mais jusqu'à prése111 , 
nous avons co11sidéré q11'i11dépe11da111-
111e111 d,, la politique bourgeoise de sa 
direc1io11 , le PSP ne po111·ai1 être assi­
milé à 1111 parti bourgeois (comme la DC 
chilie1111<') mais it 1111 par li social­
démocrate, c· esl-à-dire représe111a111 h·s 
i111érê1s de la bourgeoisie au sein du 
111011ve111e111 des travailleurs (I ). 

N ous oppre11011s ensuite, avec éto11-
11e111e111, q11·1111 programme de 1ra11sitio11 
S(' j 11s1ijiera_i1 " au moment des élec­
tions .. (et pas • au moment militaire . ). 
U11 programme de 1ra11si1io11 serait-il tm 
programme électoral ? Un • co111re­
pla11 » ? La co11s1ructio11 abs1rai1e d'un 
• projet ére société • ? 0111111 programme 
de mobilisa1io11 et d'organisation a111011r 
d'objectifs sociaux, éco110111iq11es er po­
litiques, capables , dans la /1111e, d '1111i­
fier les forces sociales révo/111io1111aires 
l'II répondant à leurs besoins ? La dijfé­
renc,• es/ gra11de ! 

Le • moment militaire ,, ne devrait-il 
pas Î'Jrt• co11ç 11 co111111e le• 1110111e111 » oii 

Dix ans après« l'affaire Ben Barka » 

La fidélité, le combat 
C Dix ans. Oui , cela fait dix ans déjà, que no tre 

camarade, mon ami Mehdi Ben Barka était en­
levé en plein cœur de Paris, puis lâchement assassiné 
dans une villa de banlieue. 

Porte-parole des masses populaires marocaines, hé­
rault des lulles anti-colonialistes et anti-impérialistes du 
ticr~-monde, Mehdi tombait dans le filet sordide que lui 
avaient tendu les sanguinaires émissaires d'Hassan 11, 
avec l'aide d'authentiques agents du SDECE ou de la 
police française, et le concours de petits gangsters de la 
pègre. 

la politiq11<' de classe se développe. mais 
por d'autres 111oye11 s ? Car. Joxe ne me 
dé111c111im pas, c'est 1111 • 111ome111 • 
da11s 1111e straté1:ic• politique d'e11sem­
ble. De ce poi11t d(' vue, le da11ger est 
précisément celui des visio11s • à très 
cour t Jcnne • . 

Car, 011 peul supposer, que, militai­
rt•111e111. la force du 1110111•e111e111 popu­
laire w1 Ponucal l'SI Je/le <JII(' la • prise 
du pouvoir "est possible. Mais prendre 
le pouvoir est 1111<' cltose, le garder c 11 est 
1111e autn•. Er garder le pouvoir, cela 
s ignifie appui de masse, • majoriTaifl' » 

(pas en termes é/ecroraux mais l'i/ 
termes de 111obi/isa1io11 des 1ravaille11rs 
des villes et des campagnes). Cela signi­
fie ou.1·s i programme de mesures 1ro11si-
1oires co11cri•1es da11s lous les do111ai-
11es ; et élargisse111e111 i11ter1101io11al de 
la révo /111io11 (sa jonction avec le 111011-
1•e111e111 ouvrier e11ropée11) (2). 

Le risque existe que, fa ce aux provo­
cations de la réaction, l'iss11e de la crise 
réi•o/111io111wire au Portugal débouche 
sur 1111e • commune de Lisbonne • 011 que 
la 111obilisatio11 actuelle aboutisse aux 
mêmes résultats que les exp/osio11s révo­
/111io1111aires en Hongrie 011 e11 Allema­
gne en 1918-/9/9. La co111paraiso11 est, 
certes , • osée » , mais c'esl Duverger 
/11i-mê111e qui da11s Le Monde invite Soa­
rès à éviler d 'être le • Noske » portu­
gais (3) . 

Maurice NAJMAN ■ 

( l) Il est nécessaire. certes, d"affiner celle 
définirion générale: le PSP n'est pas une or­
ganisation traditionnelle de la classe ouvrière, 
sa base se recrute surtout chez les travailleurs 
salariés des services et non pas dans le prolé­
Iaria1 industriel etc ... Mais tous ces éléments 
servent quant à !"application de l'orientation, 
pas quant à sa néce,sité: 

(2) Argument supplémentaire pour la poli• 
tique unitaire au Portugal, si on 1ien1 compte 
que le mouvement ouvrier européen est lar­
gement dominé par la social-démocratie et le 
stalinisme. 

(3) Noske est le Uirigcant social-démocrnle 
allemand qui a dirigé la répression contre les 
spartakistes el en particulier contre Rosa 
Luxembourg et Karl Liebnecht. 

Mchdi est mort. Hassan. Oufldr, Olimi , et les services 
secrets français ne s'étaient pas trompés. Tout a été plus 
difficile sans lui, pour l'opposition marocaine, depuis 
lors. On n'improvise pas un leader qui soit en même 
t~mps aussi lucide et efficace politiquement, et qui soit, 
s1 naturellement, au cœur des masses comme un pois­
son dans l'eau. Tout a été plus difficile pour l'organisa­
tion de la solidarité anti-impérialiste, sans cet infatiga­
ble voyageur de la cause de la libération des peuples. 

Nul bien sOr n'est irremplaçijble, et d'autres hom­
mes, d'autres militants assument ·aujourd'hui les tâches 
qui furent celles de Mehdi. Mais tous ceux qui l'ont 
c61oyé ont appris de lui; dans la phrase, dans l'analyse, 
dans l'action, des leçons qu'ils n'oublieront plus. C'est 
la meilleure façon d'être fidèle : continuer le combat. 

M~hdi est r:iort. Le régime marocain sévit toujours, 
par 1 _oppressto~ et la torture. Avec le concours des 
a~tont~s frança~ses. La police et les services secre ts 
g1sca!d1ens contmue~t les basses besognes des réseaux 
g~ulltstes. i:,ious continuerons le combat pour la justice. 
C est la meilleure faço!1 d'obtenir pour notre camarade, 
pour les peuples opprimés, la véritable vengeance. 

GIibert HERCET ■ 

1 nternational e 
L'Angola 
et 
nous 

Par la bouche de Melo Antu­
nes. à l 'ONU, le sixième gou­
vernement provisoire portu-

gais a réaffirmé sa politique en ce qui 
concerne l'Angola : reconnaissance 
des trois mouvements de libération 
comme représentants également légi­
times du peuple angolais, tentative de 
conciliation entre eux. et - en cas 
d'échec - on confie le problème à 
l'ONU. Comme le MPLA avait déjà af­
firmé clairement qu'il ne siègera pas à 
côté des mouvements fantoches, Il 
paraît évident que le sixième gouver­
nement va promouvoir l'internatlona­
lisation du conflit, tout en continuant 
à affirmer qu' il s'agit de mouvements 
rivaux qui se disputent entre eux le 
pouvoir. 

Ces menaces de partition et d 'in­
tervention de l'ONU rappellent étran­
gement le processus qu 'a connu Il y a 
quatorze ans le Zaïre où, après l'as­
~assinat de Patrice Lumumba, le gé­
néral Mobutu a instauré un pouvoir 
dictatorial au service des intérêts oc­
cidentaux dans cette zone stratégi­
que de l'Afrique. 

Le véritable test de la décolonisa­
tion portugaise sera l'Angola {sans 
oublier Timor). L'importance écono­
mique et stratégique du pays est telle 
que l' impérialisme a réussi à susciter 
des ornanisations fantoches totale­
ment à sa solde, {l'UNITA de Savimbi 
et le FNLA de Hoiden Roberto). En 
1974, la collaboration entre le nou­
veau pouvoir portugais et le seul 
mouvement de libération, le MPLA, a 
été très féconde et a d'ailleurs dimi­
nué considérablement le coùt humain 
et matériel de la lutte du peuple ango­
lais. Par conséquent, le refus de l'ac­
tuel gouvernement portugais de 
transférer les pouvoirs au MPLA le 11 
novembre a une signification politi­
que grave. 

Côté français, les relations entrete­
nues avec J . Savimbi et R. Holden, 
reçus à l ' Elysée en avril-mal-juin et 
revus au Zaï re en septembre par Gis­
card, confirment que l'Etat français 
n 'est pas étranger à ce qui se trame en 
Angola aujourd'hui. Comme le d it 
Agostlnho Neto, le président du 
MPLA, « la France a une vocation de 
défense de la réaction en Afrique. 
Elle a toujours combattu les forcea 
progressistes. C'est ce qui se pa1H 
aujourd'hui en Angola ,, {Afrique­
Asie, 20 octobre 75). 

Pour la gauche et l'extrême 
gauche françaises, l'occasion est ve­
nue de s'exprimer avec là plus grande 
cl,arté. Pour nous. aucune ambiguïté 
n es_t possible. Le 30 octobre. à la Mu­
tualrté, la gauche française {PC-PS­
PSU) aura une occasion publique de 
se prononcer. Le 14 novembre, le 
MOSCAGAM organise lui aussi un 
meeting de soutien à Paris (salle Lan­
cry). A chaque fo is, le PSU affirmera 
avec netteté - comme il l'a toujours 
fait - son soutien sans réserve au 
MPLA, seul représentant du peuple 
angolais dans sa lutte contre l 'impé• 
riallsme et pour le pouvoir populaire. 

On saura bientôt qui sont les vrais 
amis du peuple angolais. 

Bernard RAVENEL ■ 



angola 

la phase la plus dure • 
de la guerre de hbération 

. I . 

Dans deux semaines . l'Angola sera indé penda nt'. Les dernières 
11:?upes portugr~ise s_ ~ont sur le point ?e partir ; le pont aérien qui 
llansporte les refug1es de Luanda à Lisbonne e st renforcé. L ' indé­
pendance. mais auss i la guerre civile : déj ~1 vingt mille morts. et des 
c~rn_1bats entr~te nus par-tous ceux qui 0111 intérê t à faire de cette 
reg1on un ba nl de poudre. Notre e nvoyé s pécia l. José Sanchez. a 
parcouru récemment des régions contrô lée s par le Mouvement 
popula ire de libé ra tion de l'Angola . . . 

La destination convenue 
é1ait Caxito. On se retrouve. 
roulant à tombeau ouvert. 

pr_csque dans la direction opposée, 
fai sant route vers Malange. Ap­
paremment. personne ne s'en 
étonne. On nt: s 'étonne plus de rien. 
Surtout pas cette jeune fill e. dix­
sept ans à peine . combattante des 
FAPLA (Forces Armées Populai­
res de Libération de r Angola du 
MPLA) depuis ·un an. toute préoc­
cupée de braquer vers le « mato » 

(la brousse) son pistolet-mit railleur. 
Le muti sme de Candida-c·est son 
prénom - est à la foi s fait de ré­
serve naturelle et du sentiment 
qu 'en ta nt que femme. et africain~· 
de surcroît , elle se doit de préserver 
un statut encore fragile. A l'arrière, 
sur le plateau de la « 404 » camion­
nette. les six ou sept jeunes gens des 
FAPLA (entre 16 et 20 ans), le front 
barré d'une bande de tissu rouge, 
signe di stinctif des combattants 
d ' Agos tinho Ne to, ma nifestent 
d 'ailleurs. en dépit du « ma­
chismo » ambiant , autant de res­
pect que d 'étonnement à l' éga rd de 
leur camarade-femme-soldat. Dans 
la cabine . au volant, le commandant 
« Joy » (nom de guerre), vingt-cinq 
ans, athlétique, la tignasse épaisse 
et abondante d' un noir américain ; 
il est le seul à a voir connu la ·guerre 
de guerilla . Et elle a , vi siblement , à 
ses yeux, u·n tout autre prestige que 
cette « drôle de guerre » menée le 
long des grands axes routiers. Sur­
pris en train d 'embrasse r le « gris­
gris » qu'il porte autour de son cou , 
il_ se jus tifie avec des airs mysté­
neux. 

- •(,:a, c'est la magie noire ! • 
Faussement naïf : 
- • Ça aide? • 
- • Nous, les Noirs, on y croit un 

peu ; mais, dans la bagarre, il vaut 
mieux savoir viser juste. • 

d'abord les morts 

Malanje. Ville éteinte. Ville 
morte. Durement éprouvée par plu­
sieurs ·mois de combats. Ils vien­
nent de s'achever. On ignore encore 
le nombre des victimes. Peu, relati­
vement, semble-t-il. Le comman­
dant lvadi, qui a dirigé les opéra­
tions, est un homme austère. 11 a 
trente cinq ans. Mais on lui en don­
nerait volontiers davantage. Dans le 
maquis depuis 1961, combattant de 
la première heure·, il reste serein, 
persuad6 que - quelles que soient 
les p6rip6ties d'une guerre déjà lon­

JPO - la victoire est au bout. • Le 
'nombre de■ morts ? Comment 
.fOQlez.vous que je le sache ? Il y a 
-. que vous avez vq, Il faudra les 
eQterrer trà vite si on veut éviter les 

épidémies. Mais il faudra aussi pas­
ser chaque maison au peigne fin .. . 
Demain, ou en tout cas le plus tôt 
possible. ,. Des morts , il y en a : à 
l'entrée de tel ou tel magasin. ou 
empilés au coin d'une rue. déjà re­
couverts de chaux vive. A la sortie 
de la ville . un tas de ruines : c' est 
tout ce qui reste du siège du FNLA. 
détruit à coups de mortiers. Le 
commandant est assez fier. Da van­
tage encore en nous mont rant plus 
loin l'égli se. demeurée intacte. 
« Nous l'avons protégée. Le FNLA 
voulait la démolir . .. 

Le FNLA délogé . il reste à fa ire 
peut -être le plus difficile . Ici, 
comme ailleurs, le départ des trou­
pes de Roberto Holden a été pré­
cédé de la m~se à sac de la ville . Les 
magasins ont été pillés, les coffre­
fort s des banques éventrés. La rue 
est encombrée de meubles d'ob­
je ts de toute sorte. dont il ' fa udra 
bien la débarrasser. Chacun cher­
che dans ces décombres ce qui 
pourrait encore servir : et tel qui 
croyait bien faire en s'appropriant 
un fa uteuil ou une table - de toute 
façon perdus - est quelque peu ru­
doyé par le commandant , qui or­
donne qu 'on enterre d'abord les 
morts. 

Pour l'instant , le plus urgent , ce 
.sont. les blessés. Et ils sont nom­
breux. L'l}ôpital, lui aussi' épargné 
par les combats grâce à la vigi-

, lance du MPLA . est plutôt modeste. 
Il tient davantage de l'infirmerie. 
Aussi les blessés les plus graves 
sont-ils évacués vers l' hôpita l Sâo 
Paulo de Luanda. Dans le camion 
militaire qui assuœra le transport. 
tout au long des quatre cents kilomè­
tres qui séparent cette petite ville de 
trente mille habitants de la capitale, 
le voyage sera long, trop long peut­
être pour certains. 

En attendant , sur place, on pare 
au plus pressé. li faut plus que de la 
cumpétence, du dévouement, aux 
jeunes infirmières du M.P.L.A . 
pour faire face à la ·situation . Dans 
une guerre où le massacre des popu-

· 1ations civiles "par les troupes du 
FNLA esl la règle, chaque blessure 
se doublè d'un drame humain. Cette 
enfant de dix âns à peine raconte , 
avec des sanglots dans la voix. 
comment son père, sa mère et ses 
deux sœurs ont été assassinés par 
les mercenaires de Roberto Holden. 
Elle a le bras gauche en partie arra­
ché el un volumineux pansement 
enveloppe sa main droite qui n'es t 
plus qu'un moignon. A côté d'elle, 
allongés sur des matelas posés à 
même le sol, d'autres blessés atten­
dent, muets , résignés. soulagés de 
temps à autre pa r une piqure . 
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Ailleurs, dans la pe tite maison qui 
sert de quartier général , on fait l'in­
ventaire des problèmes les plus ur­
gents à régle r : rétablir l'eau. pa r­
tiellement l'électricité dans certains 
q~artiers . On pense à demai n, à la 
vie. Les armes et les munitions pri­
ses à l'ennemi sont entassées da ns 
une cour : une mitrailleuse de fa­
brication chinoise, quelques mor­
tiers made in USA ... Interrogés sur 
cet étrange cockta il , les jeunes mili­
taires des FAPLA restent un instant 
muets , a ttitude qui traduit chez eux 
plus de ressentiment que dé' gêne . 
La réponse se fait attendre .. . mais 
elle vient : « Nous ne comprenons 
pas la politique de la Chine· ... Tout ce 
que je sais, c'est qu'il m'est arrivé de 
voir des camarades tomber et que 
certains sont morts, victimes aussi 
des balles d'un pays socialisté .. . En 
dépit, de la promesse faite pa r les 
dirigeants chinois à Lucio Lara 
membre du bureau politiqÙe d~ 
MPLA, lors de la dernière visite à 
Pékin d ' une dé légation du mouve­
ment d '. Agostinho Neto,.de cesser 
toute aide au FNLA et à l'UNITA. 
on s 'inte rroge toujours sur la ·pré­
sence de conseillers militaires à 
Kinshasa comme da ns le nord de 
l'Angola. A cet égard , la Chine de­
meure on ne peul plus discrète. 
Jusqu'à quand ? 

longtemps précaire 

Da ns leur fuit e précipitée - véri­
table débacle - les troupes du 
FNLA ont dû ente rrer beaucoup 
d'armes et de munitions. A cc pro­
pos, les prisonniers s'avèrent peu 
bavards ; des civils pour la plupart , 
aucun n'avoue avoir un quelcon­
que lien avec le FNLA. Quelques­
uns se risquent timidement it décla­
rer qu ' ils sympathisent a vec 
l'UNITA. li; mouve ment de Jo nas 
Savimbi . Quant aux milita ire<; du 
FNLA - une trenta ine, campant i, 
l'aut re bout ue la ville - il, ont . il 

\ 

l'issue des combats, déserté , et re­
joint le M PLA. Leurs té!Tloignages 
confirment ceux recueillis ailleurs , 
à Luanda par exemple. Après avoir 
_été, dans le nord du pays , contraints 
de s 'enrôler dans les troupes du 
FNLA, ils ont été envoyés sur le 
front , sans autre préparatiun que 
l'apprentissage sommaire du ma­
niement d'une mitraillette ou d'un 
mortier. Dans quelques jours, ils re­
joindront le CIR (Centre d' lnstruc­
ti?n Révolutionnaire) , à quelques 
kilomètres de là , d'où, à l'issue d'un 
stage de quelques mois ils seront 
intégrés dans les FAP,LA. C'est 
que, comme dans tout mouvement 
de libération digne de ce nom, un 
solda t n'est pas seulement un­
homme qui se bat , mais un homme 
qui sait pourquoi il se bat. 

Très certainement, la paix de­
meurera longtemps précaire dans la 
région. Cela tient à la guerre elle­
même, qui demeure tri:s souvent in­
saisissable. Telle ville , libérée il y a 
quelques jours, est à nouveau l'ob­
jet de combats. La route n'est ja­
mais sûre. Les barrages qùi , de loin 
en loin , contraignent les véhicules :1 
montrer patte blanche, ne sutlisent 
pas toujours à décourager les tenta­
tives d 'infiltrations. Et puis, le pays 
est maintenant sillonné en tout sen~ 
par les longs convois de réfugiés 
portugais qui gagnent la frontière la 
plus proche - le sud très souvent ­
ou l'aéroport d'où ils embarqueront 
en direc tion du Portugal ou du Brésil 

On rencontre parfois ces long~ 
cortèges que les troupes portuga i­
ses accompagne nt. Et on mesure 
tout d_c su_ite la hfüe avec laquelle ib 
ont du fuir. Ceux qui , rencontrés i1 
Dondo, à l'extrî':me sud du Cuanza 
Norte , regagnaient Nova Lisbua. 
ùans la région de Huambo. ne se 
ùoul:iienl certainement pa<; qu ' il s 
fu yaient la -guerre dan~ le nord pour 
la re trouver clan, le , ud .. . 
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Les femmes battu s. jusqu'à présent. on n'en parlait pas. 
Elles avaient honte. elles oe cachaient. expliquaient leurs 1 
marques par des chutes. de_, accidonts. Aujourd'hui, d 'autres 
femmes ont décidé de les aider, de 9outanir ces femmes 
Isolées, complètement dépendantes de lour mari d'un point ' 
de vue économique, sans soutien, sans refuge. dans l'indiffé­
rence générale. Pour toutco ce.; femmes en difficulté, 11 exlsto 
maintenant- à Paris-SOS FEMMES et ALTERNATIVE ... (1) 

TS : Actuellement, que pouvez­
vous faire pratiquement pour /es 
femmes qui vous téléphonent? 

SOS-Femmes : Depuis le 2 octo­
bre, date à laquelie nous avons 
commencé notre activité, nous 
recevons à peu près quinze coups 
de téléphone par jour. Le plus 
souvent, c'est une voisine qui ap­
pelle. Quand une femme mariée 
et battue va au commissariat, elle 
est très mal reçue. Si Police­
Secours s'est déplacée plusieurs 
fois parce que la femme était 
grièvement blessée, elle n'y re­
tournera pas parce qu'elle ne 
peut rien faire. Par contre, si une 
femme est battue par son ami, el le 
peut porter plainte. 

peut pas proposer à une femme 
qui est battue une chambre capi- 1 
tonnée, au calme. Elle partirait 
tout de suite et personne ne com­
prendait qu'elle retourne chez J 

son mari. Pourquoi? Parce 
qu'elle se sentira poursuivie par 
son mari, elle sera terrorisée. Dès 
l 'instant où il y aura quelqu'un qui 1 

marchera sur le trottoir ou qui 
montera dans l 'escalier, elle 
tremblera. Tandis que chez elle, 
elle sait très bien que son mari : 
arrive à telle heure, et elle sait très 
bien où est la terreu r. On veut 
remplacer cette vie par une vie 
non violente mais tout aussi 
pleine : contact entre les fem­
mes, charge des enfants, struc­
ture communautaire. 

TS : Dans /es centres qui fonc­
tionnent actuellement en Angle­
terre, comment les femmes s'en 
« sortent-elles " ? 

SOS-Femmes : Elles sont très 
nombreuses, donc très sécuri­
sées par leur nombre, et quand 
une femme arrive dans un centre 
arch i-complet, un certain nombre 
de femmes se disent : «Oui, cette 
femme a plus de problèmes que 
moi, donc je dois décider de partir 

pour les 
femmes 
battues 

Nous pouvons indiquer à la 
femme les démarches qu'elle 
peut suivre, la conseiller, lui don­
ner un certain nombre de matériel 
juridique pour qu'elle puisse se 
défendre; on a des femmes mé­
decins pour les constats de coups 
et blessures, on peut lui donner 
l'adresse d'un certain nombre de 
femmes avec qui parler. C'est une 
mesure temporai re car on veut 
créer un refuge pour les femmes 
battues, c'est-à-dire un centre où 
elles pourraient venir avec leurs 
bagages et leurs enfants, et envi­
sager de changer leur existence. 

TS : Vous avez récemment ob­
tenu une audience de Françoise 
Giraud: 

et de faire autre chose.» Et elles 
partent à plusieurs pour louer un 1 

appartement avec leurs enfants, , , 
car el les se sont aperçues du sens 

SOS-Femmes : La Ligue du droit 
des ferrimes , d'où sont issues 
« SOS-Femmes et Alternative " 
demandait à voir Françoise Gi­
raud depuis un an, pour mettre en 
relief !'Impuissance du secréta­
riat à la condition féminine. Fina­
lement, e ll e nous a donné 
rendez-vous, on a déposé un 
dossier contenant trois avant­
projets: loi antisexiste ; loi sur le 
viol. c'est-à-dire une définition du 
viol, qui n'existe pas juridique­
ment, puisque les lois sont faites 
par les hommes (il faut que la 
femme soit morte ou déchirée 
complètement pour qu'on recon­
naisse qu'elle a été violée) ; 
avant-projet sur la violence dans 
les familles, concernant les fem­
mes battues: et la demande d 'un 
refuge. 

TS : Comment fonctionnerait ce 
refuge? 

SOS-Femmes : Un refuge, c'est 
le contraire d'une solution indivi­
duelle. c'est une solution com­
munautaire. C'est un lieu où les 
femmes pourront venir vivre le 
temps de se remettre, d'envisager 
la vie autrement que dans la vio­
lence. On a énormément de 
contacts avec le centre d'Erln 
Pizzey (2) en Angleterre, qui 
nous a communiqué un ensemble 
d'expériences : une femme bat­
tue vit quotidiennement dans la 
violence et c'est quelque chose 
qui remplit sa vie. Donc on ne 

de la vie collective et des possibi­
lités qu'offrait cette vie. 

TS : Ça te paraît possible dans 
une société giscardienne ? 

SOS-Femmes : Oui, ça me paraît 
possible dans la société giscar- I 
dienne qui a une politique pleine I 
de contradictions, et qui se donne 
bonne conscience. Je pense que 
ça ne durera pas longtemps ; ils 
feront tout pour fermer nos cen­
tres et ouvrir des centres fermés, 1 

c'est-à-dire des hôtels , avec 
chambre privée, ce qui ne résou­
dra absolument pas le problème. 
La femme sera toujours dans une 
situation d'assistée, non plus.dé· i' 

pendante du mari, mais de l 'Etat. 
Dans la mesure où cette société 
se veut libérale, je pense qu'on 1 

peut profiter des contradictions 1 
et ouvrir un centre comme celui­
ci , régi par l'Association de la loi 
1901 à but non lucratif, où le pou­
voir ne sera pas donné à ceux qui 
donneront l'argent mais revien-
dra aux femmes elles-mêmes. 1 

Propos recuelllls par STEPHANE 
SOREL ■ 

(1) Elles peuvent téléphoner au 
967.48.37 de 9h à 12h et après 21h, et 
à JAS 67.80 de 12 h él 20 h. Les témoi­
gnages et les dons sont él envoyer à : 
SOS Femmes et Alternative : B.P. 
37075625 Paris Cedex 13. 

(2) : Erin Pizzey est auteur d'un li­
vre sur le problème des lemmes bat­
tues en Angleterre : Crie moins fort, 
les voisins vont entendre, Imprimé 
aux Editions des femmes. 


